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Carte du pays indiquant les zones d'intervention du FIDA
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Résumé

1. L'Indonésie est devenue un pays à revenu intermédiaire dynamique. Les 17 500 îles
du pays offrent une grande diversité de ressources socioculturelles, économiques et
naturelles à fort potentiel agricole et maritime. L’Indonésie est un des principaux
producteurs de plusieurs produits de base, notamment l'huile de palme, le cacao, le
café et les produits de la pêche maritime. La croissance et l’évolution de la demande
alimentaire offrent des débouchés importants aux petits producteurs agricoles et
marins pêcheurs.

2. Bien que le taux de pauvreté global ait été réduit, il reste élevé dans les zones
rurales, en particulier dans l’est du pays. Le gouvernement actuel s’est engagé à
renforcer le développement agricole et rural et reconnaît l’importance d’assurer une
croissance économique équitable pour tous les Indonésiens. Il a fait de la sécurité
alimentaire et nutritionnelle une priorité nationale.

3. Ce programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) s’appuie sur les
enseignements et les résultats des précédentes stratégies de pays et sur l’évaluation
du programme de pays en 2013. Il prend également en compte la réorientation
stratégique du portefeuille entreprise par le Gouvernement indonésien pour répondre
aux nouvelles attentes des partenaires de développement. Le FIDA s’est imposé
comme l’un des premiers partenaires dans le développement agricole avec un
avantage comparatif s’agissant d’assurer que les petits producteurs et les groupes
marginalisés sont plus résilients, mieux intégrés dans les filières
d’approvisionnement et qu’ils ont accès à des services, à la technologie et au
financement. L’approche du FIDA consiste à aider le gouvernement et d'autres
partenaires à piloter les approches innovatrices du développement agricole et rural
susceptibles d’être transposées et reproduites à plus grande échelle et à éclairer
l’élaboration des politiques nationales.

4. L’objectif général de ce COSOP est d’appuyer une transformation rurale inclusive afin
de permettre aux populations rurales de réduire la pauvreté et parvenir à des
moyens de subsistance durables. Pour cela, le FIDA apportera un appui financier et
technique en vue de développer des modèles novateurs susceptibles d’être
transposés et reproduits à plus grande échelle par le gouvernement et d’autres
partenaires. Le FIDA continuera à privilégier l’autonomisation des groupes
marginalisés, notamment : i) les petits agriculteurs (hommes et femmes); ii) les
petits pêcheurs; iii) les femmes et les ménages dirigés par une femme; iv) les
communautés marginales et les minorités ethniques dans les régions géographiques
choisies; et v) les jeunes.

5. Les investissements du FIDA contribueront à trois objectifs stratégiques
interdépendants: i) les petits producteurs participent à des marchés agricoles
rémunérateurs; ii) les petits producteurs et leurs familles sont plus résilients face
aux risques; et iii) les institutions rurales proposent des services répondant aux
besoins des petits producteurs.

6. Cette stratégie couvrira initialement la période 2016-2019, ce qui correspond au Plan
national de développement à moyen terme. Le gouvernement a déjà demandé l’aide
du FIDA pour i) reproduire à plus grande échelle le Programme d’autonomisation
rurale et de développement agricole dans le Sulawesi central; et ii) renforcer les
possibilités offertes aux jeunes entrepreneurs dans les zones rurales. Les
investissements sous forme de prêts s’accompagneront de dons visant à renforcer le
programme en matière d’apprentissage, de reproduction à plus grande échelle et de
concertation sur les politiques.

7. L’ouverture du bureau de pays du FIDA en Indonésie offrira des options stratégiques
pour renforcer la coopération avec le gouvernement et d’autres parties prenantes;
développer des partenariats; participer à des plateformes de concertation sur les
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politiques; et assurer un appui continu en matière de mise en œuvre. Le bureau de
pays étudiera les possibilités d’accroître ses ressources financières et humaines aux
fins de renforcer le soutien que le FIDA apporte au gouvernement et au programme
de pays et de conduire un programme de suivi-évaluation (S&E), de gestion des
savoirs et d’innovation. L’objectif général sera de favoriser une transformation rurale
inclusive dans ce pays à revenus moyens ambitieux.
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Figure 1. Programme d'options stratégiques pour le pays 2016-2019

* Investissements à réaliser dans le cadre de FIDA10.
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République d’Indonésie

Programme d'options stratégiques pour le pays

I. Diagnostic concernant le pays
1. L’Indonésie est un pays à revenu intermédiaire de 254 millions d’habitants qui

connaît une croissance rapide. L’archipel est composé de 17 500 îles habitées par
300 groupes ethniques parlant plus de 250 langues. La population est en grande
partie concentrée dans l’ouest du pays et est de plus en plus urbaine. La population
urbaine augmente de 2,7% par an et 53% des Indonésiens vivent maintenant dans
les villes.

2. La récente croissance économique stable, malgré un ralentissement, a contribué à
une réduction notable de la pauvreté, le nombre de pauvres diminuant de 24% en
1999 à 11% en 2014. Malgré cette bonne performance, près d’un tiers des
Indonésiens vit avec moins de 2 USD par jour. Ces ménages sont vulnérables aux
chocs externes: selon les estimations, 25% des Indonésiens sont tombés en
dessous du seuil de pauvreté au moins une fois au cours des trois dernières
années. La pauvreté reste concentrée dans les zones rurales, la pauvreté rurale
représentant 62,7% de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté. De
fortes disparités régionales persistent, les taux de pauvreté les plus élevés se
trouvant dans l’est de l’Indonésie. Cependant, les plus fortes concentrations de
ménages pauvres se trouvent sur l’île densément peuplée de Java. Bien qu’il
s’améliore, l'indice d'inégalités entre les sexes de 0,494 reste bien au-dessus de la
moyenne régionale qui s’établit à 0,328.

3. Les secteurs agricoles et marins demeurent la principale source de revenus pour
plus du tiers de la population et pour 59% des pauvres. L’Indonésie est l'un des
principaux producteurs d'huile de palme et un important producteur mondial de
caoutchouc, de coprah, de cacao et de café. De grandes plantations produisent des
cultures d’exportation sur environ 15% de la surface agricole totale, mais la
majorité des agriculteurs (68%) sont de petits exploitants travaillant sur des
surfaces de moins d’un hectare. En raison de la fragmentation de la propriété
foncière, de la faible productivité, de la volatilité des prix et de la hausse des
salaires agricoles, l’agriculture semble avoir perdu de son attrait, surtout auprès
des jeunes: chaque année, 500 000 ménages agricoles quittent le secteur agricole
et l’âge moyen d’un agriculteur indonésien est maintenant bien plus de 50 ans.

Problèmes affectant les familles rurales pauvres
4. Les petits exploitants n’ont pas accès à des services et intrants de qualité tels que

les variétés à haut rendement, les engrais de bonne qualité, les services financiers,
les services de vulgarisation, les technologies et la mécanisation. On estime que
moins de la moitié des 7,2 millions d’hectares irrigués est fonctionnelle. Dans le
secteur maritime, un accès limité aux intrants et aux technologies et l’insuffisance
de leur approvisionnement offrent des marges considérables de modernisation.

5. Bien que leur accès s’améliore, les petits producteurs ne peuvent toujours pas
profiter pleinement des marchés à cause du manque d’information, de l’incapacité
à répondre aux exigences du marché, de l’insuffisance des capacités de stockage et
des infrastructures de la chaîne du froid et de l’absence d’organisation collective.

6. Avec ses 81 000 kilomètres de côtes, l’Indonésie est vulnérable à l'élévation du
niveau de la mer et à l’érosion côtière. Au cours des quinze dernières années, des
variations climatiques toujours imprévisibles et des événements météorologiques
extrêmes ont touché le pays, provoquant la mort de 181 500 personnes et
endommageant 3 050 000 hectares de rizières. Quelque 15 400 catastrophes
naturelles (inondations, sécheresses et glissements de terrain, par exemple) ont
frappé le pays. Ces événements, comme la sécheresse prolongée de 2015-2016



EB 2016/118/R.13

2

associée au phénomène El Niño, perturbent les campagnes agricoles, augmentent
l’incidence des ravageurs et des maladies et diminuent les rendements agricoles.
Sans mesures adéquates d’adaptation au changement climatique, la production de
riz devrait chuter d’au moins 20%.

Perspectives de croissance rurale profitant au plus grand nombre
7. Pour faire face à la demande alimentaire intérieure, la productivité des agriculteurs

indonésiens devra augmenter de plus de 60% dans les quinze prochaines années.
À mesure que la classe moyenne urbaine adopte une alimentation diversifiée, de
nouveaux débouchés émergent pour les produits de la mer et les cultures à haute
valeur marchande. La transformation des régimes alimentaires peut également
ouvrir la possibilité d’autres sources d’aliments de base, s’appuyant sur les
ressources alimentaires locales (comme le manioc ou la patate douce).

8. De nouveaux modèles de partenariats d’affaires apparaissent, les entreprises
agroalimentaires nationales et mondiales étant plus en plus désireuses de faire
appel à des petits producteurs pour s’approvisionner. Les investissements
couronnés de succès du FIDA démontrent que les organisations de producteurs
autonomisées peuvent jouer un rôle clé en permettant aux petits producteurs
d’accroître leur productivité, de satisfaire aux exigences du marché et de négocier
des prix avantageux.

9. Près de 500 000 Indonésiens migrent chaque année; 6,5 millions travaillent
officiellement à l’étranger. Selon les estimations, les transferts d'argent nets vers
l’Indonésie (si l’on exclut les flux internes) ont atteint 8,3 milliards d’USD en 2014.
Alors que le coût des transferts d'argent a été réduit, les migrants et leurs familles
ont toujours un accès limité aux canaux financiers formels.

Un cadre réglementaire national favorable
10. Le Plan quinquennal national de développement à moyen terme (PNDMT)

2015-2019 fixe des objectifs ambitieux de croissance économique et réduction de
la pauvreté: croissance annuelle du PIB de 8%, réduction du taux de pauvreté de
11 à 7-8%, accès à des aliments nutritifs pour 100% de la population et
développement des régions rurales et isolées. La souveraineté alimentaire et
l’économie axée sur les ressources de la mer comptent parmi les quatre plus
grandes priorités, et un taux de croissance annuel de 4,5% est prévu pour les
secteurs de l’agriculture, de la pêche et de la foresterie.

11. Conformément au PNDMT, l’objectif global du Plan stratégique 2015-2019 du
Ministère de l’agriculture est de parvenir à la souveraineté alimentaire et
d’améliorer le bien-être des agriculteurs. Le plan vise en outre l’autosuffisance
concernant le riz, le maïs et le soja et l’augmentation de la production d’autres
produits prioritaires (canne à sucre, viande, oignon et piment). Il appuiera les
petits exploitants agricoles par de vastes investissements dans l’infrastructure, la
vulgarisation et l’adaptation aux risques environnementaux. Conformément à la Loi
sur la protection et l'autonomisation des exploitants agricoles adoptée en 2013, le
bien-être des agriculteurs doit être assuré en améliorant leur accès à la terre, aux
financements et aux marchés, en les protégeant des phénomènes météorologiques
et en renforçant leurs organisations.

12. Le Plan stratégique du Ministère des affaires maritimes et de la pêche vise à
optimiser la gestion des ressources marines et à améliorer la compétitivité et la
durabilité de la pêche et des entreprises aquacoles en autonomisant les
communautés côtières, en appuyant l’adaptation au changement climatique et
l’atténuation des catastrophes, et en développant les infrastructures et les filières
commerciales.
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13. Le tout nouveau Ministère de la transmigration, des villages et des régions
défavorisées, est notamment responsable de l’application de la Loi pour les
villages1 et de l’acheminement des ressources des fonds villageois au profit du
développement économique au niveau des villages. Le montant total des fonds
villageois devrait passer à 8,6 milliards d’USD par an.

Risques et gestion des risques
14. Outre les risques liés aux changements de personnel politique (au sein des

ministères partenaires), au ralentissement économique, à la variabilité climatique
et aux phénomènes météorologiques extrêmes, quatre risques principaux sont
susceptibles de peser sur la mise en œuvre du COSOP :

Risque
Niveau du
risque Stratégie d’atténuation

Les institutions
gouvernementales ont des
capacités insuffisantes
pour mettre en œuvre les
activités de projet

Moyen Le FIDA investira pour:
 renforcer les capacités par l’assistance

technique, la formation, des outils de
gestion

 diversifier la fourniture de services
d’appui, notamment par le biais du
secteur privé

 introduire des systèmes axés sur la
performance

Faiblesse des capacités de
gestion de projet

Moyen Le FIDA investira pour:
 adopter une gestion axée sur la

performance
 mettre à niveau les ressources du bureau

de pays pour appuyer la mise en œuvre
Éloignement des zones
cibles

Moyen Le FIDA investira pour:
 renforcer les modèles locaux de

prestation de services
 recourir aux technologies de l'information

Manque de capacités pour
intégrer les modèles
opérationnels réussis dans
les systèmes
gouvernementaux et
d’autres parties prenantes

Moyen Le FIDA:
 formulera des parcours vers la

reproduction à plus grande échelle pour
chaque investissement

 renforcera la gestion des savoirs, la
participation à l’élaboration des politiques
et les partenariats

II. Enseignements et résultats précédents
15. L’Indonésie est l’un des plus importants portefeuilles du FIDA dans la région Asie et

Pacifique. Depuis 1980, le FIDA a financé 16 projets de prêt d’une valeur totale de
1 627 millions d’USD (dont 510 millions d’USD financés par le FIDA). Le
programme en cours comporte quatre projets d’investissement d’un montant total
de 941 millions d’USD (dont un financement du FIDA de 356 millions d’USD) dont
bénéficient plus de 122 millions de personnes. Cinq dons au titre du guichet-pays
renforcent le programme d’investissement, que complètent huit dons au titre du
guichet régional au profit de l’Indonésie.

16. Évaluation de programme de pays. Le Bureau indépendant de l’évaluation du
FIDA (IOE) a entrepris une évaluation de programme de pays (EPP) pour
l’Indonésie, couvrant la période allant de 2004 à 2012. L’évaluation a constaté que
les objectifs annoncés des projets du FIDA sont généralement conformes aux
priorités du gouvernement, aux besoins des populations pauvres rurales et à la
stratégie de pays du FIDA et elle a recommandé que le Fonds suivent cinq axes

1 La loi garantit que le gouvernement central accorde un montant spécifique des fonds aux 74 093 villages d'Indonésie
afin qu'ils puissent financer leur propre développement, en fonction de leurs propres besoins et priorités.
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stratégiques: i) faire des petits exploitants agricoles les principaux bénéficiaires;
ii) concentrer l’appui financier et technique sur l’agriculture de base; iii) établir des
partenariats stratégiques sur l’agriculture de base; iv) renforcer la gestion de
programme de pays; v) renforcer le rôle du gouvernement dans le programme; et
vi) élargir la zone géographique ciblée.

17. Changement stratégique du programme de pays du FIDA. À la suite à l’EPP
de 2013, le FIDA a entrepris une importante réorientation du programme de pays,
axée sur l’élaboration d’approches innovatrices et l’aide au gouvernement pour
intégrer des modèles réussis dans les programmes nationaux. Au cours des trois
dernières années, les projets en cours ont été restructurés afin de mettre l’accent
sur la productivité et l’accès aux marchés; de nouveaux modèles de partenariat
avec des acteurs privés ont été développés; des alliances stratégiques ont été
tissées avec des partenaires de développement; et de nouveaux dons ont été
approuvés pour donner accès à l’expertise internationale et appuyer le partage des
savoirs et l’élaboration des politiques. Un bureau de pays du FIDA a été ouvert à
Jakarta.

18. Enseignements tirés et résultats. Le FIDA a accumulé une expérience
considérable en Indonésie. Certains des enseignements les plus pertinents sont
présentés ci-dessous (voir l’Accord conclusif dans l’appendice II):

 Autonomiser les populations pauvres par le biais de groupes communautaires
est un moyen efficace d’obtenir des gains économiques tangibles et
d’augmenter le revenu des ménages;

 Le secteur privé peut renforcer l’accès aux intrants, à la technologie, aux
services de conseil et aux marchés, même dans les régions isolées;

 Nouer des partenariats avec le secteur financier formel peut donner au public
cible du FIDA un accès à long terme et durable aux financements, comme l’a
démontré le Projet générateur de revenus pour les agriculteurs marginaux et
les paysans sans terre (Projet P4K) – Phase III;

 Les ONG et, de plus en plus, les organisations paysannes peuvent jouer un
rôle utile s’agissant d’organiser les petits producteurs (y compris les
femmes);

 Les dépenses consacrées aux biens publics dans le secteur agricole ont eu un
impact positif sur la croissance agricole en Indonésie ; les investissements
dans les infrastructures physiques devraient donc continuer à générer une
forte valeur ajoutée. Les modalités de fonctionnement et de gestion des
équipements d’infrastructure doivent être mieux structurées, notamment par
l’introduction de modèles public/privé innovants;

 Un système d’information de gestion complet et transparent est un outil
efficace pour garantir l’appropriation des projets par le personnel et les
prestataires de service et pour appuyer une gestion axée sur la performance;

 Les partenariats permettent au FIDA de mobiliser des ressources financières
et humaines supplémentaires, ce qui leur donne une importance primordiale
pour le futur rôle que doit jouer le FIDA et son engagement en Indonésie; et

 Assurer la participation active des femmes par des mesures spécifiques de
ciblage et d’appui s’est avéré avoir un effet de transformation et être efficace
pour obtenir un impact durable, en particulier dans l’est de l’Indonésie.

III. Objectifs stratégiques
Avantage comparatif du FIDA dans le pays

19. L’avantage comparatif du FIDA est son approche ciblée visant à assurer que les
petits producteurs et les groupes marginalisés soient plus résilients, mieux intégrés
dans les filières d’approvisionnement et aient accès à des services, à la technologie
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et au financement. Le FIDA appuie le gouvernement et d’autres partenaires pour
piloter les approches innovatrices du développement agricole et rural susceptibles
d’être transposées et reproduites à plus grande échelle et peut éclairer l’élaboration
des politiques nationales.

20. Rôle du FIDA dans un pays à revenu intermédiaire Les attentes de l’Indonésie
vis-à-vis de ses partenaires de développement ont évolué. À mesure que s'accroît
sa capacité budgétaire à financer des initiatives de développement, l’Indonésie a
concentré ses partenariats avec un nombre plus réduit d’institutions
internationales, celles à même d’offrir l’appui et les services dont le pays a besoin.
Le FIDA étant principalement une institution de financement, il doit donc mettre un
accent particulier sur les politiques et les savoirs. Il doit aussi développer des
approches programmatiques et des modèles innovateurs qui favorisent une
croissance rurale profitant au plus grand nombre et améliorer la qualité des
investissements publics et privés dans les zones rurales. Il faut donc pour cela
utiliser différemment les instruments financiers limités du FIDA (ses prêts et ses
dons). Les ressources humaines et financières du FIDA étant limitées, il doit agir
comme catalyseur en faisant levier sur ses ressources à travers une promotion plus
rigoureuse d'activités de reproduction à plus grande échelle et de partenariats
novateurs et un renforcement de son rôle de partenaire de développement.

Objectifs stratégiques
21. L’objectif général de ce COSOP pour 2016-20192 est d’appuyer une

transformation rurale inclusive afin de permettre aux populations rurales
de réduire la pauvreté et parvenir à des moyens de subsistance durables.
Pour cela, le FIDA apportera un appui financier et technique en vue de développer
des modèles novateurs susceptibles d’être transposés et reproduits à plus grande
échelle par le gouvernement et d’autres partenaires. Les objectifs stratégiques du
FIDA sont conformes au PNDMT et aux plans stratégiques des ministères
concernés, au cadre stratégique 2016-2025 du FIDA, aux objectifs de
développement durable des Nations Unies3 et au Plan-cadre 2016–2020 du
artenariat des Nations Unies pour le développement pour l’Indonésie4.

22. Objectif stratégique 1: Les petits producteurs participent à des marchés
agricoles rémunérateurs5. Le FIDA appuiera des modèles opérationnels
innovants avec des arrangements équitables et rémunérateurs pour permettre aux
producteurs ruraux de tirer parti des débouchés commerciaux. Cet objectif sera
atteint grâce à l’obtention de deux résultats principaux:

i) Des systèmes de production agricole diversifiés et modernisés. Pour
atteindre les objectifs généraux de croissance du secteur, les systèmes de
production doivent être intensifiés et modernisés en intégrant une part
importante de cultures à haute valeur marchande. Le FIDA promouvra la
riziculture là où elle possède un avantage comparatif, mais favorisera
également les produits de la mer et les cultures à haute valeur marchande
qui s’appuient sur les capacités locales et répondent à la demande du marché
identifiée. Des modules d’appui modernisés visant à augmenter la
productivité et la compétitivité seront adaptés pour répondre aux besoins des
producteurs et aux exigences du marché. Ils seront complétés par l’accès aux
informations sur les marchés; des intrants de qualité; des arrangements
commerciaux durables; des technologies innovantes; et l’amélioration des
infrastructures productives, notamment l’irrigation. Le FIDA veillera aussi à ce

2 L’actuel Plan national de développement à moyen terme viendra à expiration en 2019. Le FIDA entreprendra un
examen de son COSOP en 2019 et envisagera une extension pour assurer la concordance avec les priorités nationales.
3 ODD 1, 2, 5, 8, 10, 12, 13, 14 et 15.
4 Effet 1 sur la réduction de la pauvreté, le développement durable équitable, les moyens de subsistance et les emplois
décents et Effet 2 sur la durabilité environnementale et une résilience accrue aux chocs.
5 Dans l’ensemble du présent document, la définition de l’agriculture inclut le secteur de la pêche.
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que le développement d’une production axée sur le marché appuie le droit à
la terre et aux ressources naturelles des petits producteurs, ainsi que leur
sécurité alimentaire et nutritionnelle; et

ii) Des liens commerciaux inclusifs et une plus grande part de la valeur
ajoutée dans les filières agricoles. Pour faciliter l’accès aux marchés, à la
technologie et aux services de conseil, le FIDA établira des liens plus efficaces
entre, d’une part, les producteurs et leurs organisations et, d’autre part, les
acteurs privés et publics au sein des filières. Le FIDA encouragera des options
novatrices permettant de générer des emplois et des revenus ruraux dans les
filières agricoles en appuyant l’ajout de valeur par la transformation et en
favorisant la fourniture de biens et de services issus d'activités non agricoles.

23. Objectif stratégique 2: Les petits producteurs et leurs familles sont plus
résilients face aux risques. Le FIDA encouragera les approches novatrices visant
à renforcer la résilience pour permettre aux producteurs ruraux de stabiliser les
revenus et les inciter à investir dans des technologies améliorant la productivité.
Les deux principaux effets attendus sont les suivants:

i) Systèmes de production durables et intelligents face au climat.
L’adaptation aux changements environnementaux et à la variabilité du climat
sera encouragée à travers des approches présentant de multiples avantages
visant à améliorer la capacité d’adaptation et la résilience face au
changement climatique tout en augmentant les rendements/prises.
L’amélioration de la biodiversité, la diminution des émissions de gaz à effet
de serre et la réduction de la vulnérabilité se feront grâce à une approche
paysagère et l’adoption d'une agriculture de conservation et de technologies
respectueuses de l’environnement associées à des variétés de semences et
de cultures plus résistantes. Les terres dégradées à faible biomasse (telles
que les tourbières et les terres déboisées) seront durablement remises en
valeur à travers la restauration et la conservation des sols et du couvert
végétal. La gestion communautaire des ressources sera encouragée pour
empêcher l’épuisement des ressources naturelles et assurer leur utilisation
durable. Dans ce but, des mesures seront prises visant à assurer aux groupes
cibles du FIDA un accès équitable aux ressources foncières et naturelles et
garantir leurs droits à ces ressources; et

ii) Services financiers inclusifs d’atténuation des risques et utilisation
des transferts d'argent. Le FIDA aidera les petits producteurs à constituer
des actifs productifs et à profiter de technologies améliorées en renforçant
l'accès aux services financiers et en développant l'aptitude des institutions
financières à offrir des services abordables et inclusifs. Des instruments de
financement novateurs (tels que les produits d’épargne et de prêt, les
systèmes de récépissés d'entrepôt) et des outils de gestion des risques (tels
que des mécanismes de garantie et des systèmes d’assurance indexée contre
les intempéries) seront développés et reproduits. Il s’agira également de
renforcer la durabilité des groupes d’épargnes et de crédit et de les mettre en
relation avec des institutions financières officielles. De nouveaux
investissements serviront à renforcer les filières et appuyer les petites et
moyennes entreprises (PME) en vue de développer des débouchés et des
services pour les petits exploitants. L’accès des petits exploitants aux intrants
sera facilité et des mécanismes de distribution transparents (par exemple des
coupons pour l’engrais) seront créés. Enfin, le FIDA s’efforcera de maximiser
l’impact des transferts d'argent de la migration intérieure et internationale. Il
s’agira pour cela d’appuyer des services de transferts d'argent innovants et
économiques pour faciliter les paiements dans les zones rurales, ouvrir l’accès
des migrants à une gamme plus diversifiée de produits financiers et
promouvoir l’investissement rural productif du capital des migrants.
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24. Objectif stratégique 3: Les institutions rurales proposent des services
adaptés répondant aux besoins des petits producteurs. Le FIDA renforcera
les capacités des institutions rurales à offrir des services responsables et inclusifs,
permettant aux petits producteurs d’augmenter leurs capacités productives et
commerciales. Les deux principaux effets attendus sont les suivants:

i) Des organisations communautaires et de producteurs ouvertes à
tous. Le FIDA appuiera la création d’organisations de producteurs à vocation
commerciale, ou s’appuiera sur les organisations existantes en proposant des
services économiques à leurs membres (tels que la commercialisation
collective ou la certification), en facilitant des accords commerciaux avec des
acheteurs et des fournisseurs de services, en accroissant la valeur ajoutée et
en protégeant les intérêts des agriculteurs. Les organisations de producteurs
seront encouragées à se transformer progressivement de groupes d’entraide
informels à objectifs multiples en entreprises à vocation commerciale,
légalement enregistrées et appartenant aux agriculteurs. Des approches
participatives axées sur la demande appuieront l’autonomisation des
communautés pour favoriser la motivation de groupe, l’affectation
transparente et l’utilisation responsable des ressources de projet et la gestion
des ressources naturelles. L’autonomisation des communautés facilitera
également l’inclusion des ménages pauvres et renforcera leurs droits
d’accéder aux ressources foncières et naturelles; et

ii) Des autorités locales responsables et attentives à la demande. En
mettant à profit l'expérience acquise, le FIDA renforcera l'aptitude des
institutions locales à offrir des services adaptés et responsables, y compris
par le biais de partenariats avec le secteur privé. Des mécanismes de
responsabilité sociale garantiront que les services offerts tiennent compte des
disparités entre les sexes et répondent aux attentes des populations pauvres.
Grâce à l'évaluation régulière des capacités, il sera possible de suivre les
progrès accomplis et d'adapter l'appui offert par les projets en fonction de la
performance effective et des dynamiques locales.

Investissements et activités hors investissements
25. Le FIDA doit travailler différemment pour appuyer efficacement un pays à revenu

intermédiaire comme l’Indonésie. Le gouvernement apprécie de plus en plus les
activités hors prêts du FIDA, telles que la gestion des savoirs, les partenariats et
les conseils en matière de politiques. Pour renforcer sa contribution à la
transformation du monde rural et la reproduction à plus grande échelle des
interventions, le FIDA consolidera son modèle opérationnel en Indonésie et
continuera à diversifier ses produits, services et sources de financement. La
présence du FIDA dans le pays devra être renforcée afin d’offrir un appui et des
services plus efficaces et de tirer parti des partenariats pour promouvoir la
transposition et la reproduction à plus grande échelle.

26. Pendant la période couverte par le COSOP, le FIDA réalisera deux nouveaux
investissements financés par des prêts: i) autonomisation rurale et développement
agricole sur l’île de Sulawesi (READSI), pour reproduire à plus grande échelle un
modèle réussi de développement des filières favorable aux pauvres; et ii) un
programme Services aux jeunes entrepreneurs (YESS), pour aider les jeunes dans
les zones rurales à créer des entreprises agricoles et non-agricoles.

27. Des dons nationaux et régionaux: apporteront un appui stratégique à la
coopération Sud-Sud et reproduiront à plus grande échelle les modèles réussis
développés avec le financement par des prêts; favoriseront des liens plus étroits
entre la mise en œuvre et les politiques; permettront d’effectuer des recherches et
des analyses sur les domaines d’action prioritaires; permettront de tirer des
enseignements en matière de politiques à partir d’observations factuelles; et
faciliteront des partenariats visant à promouvoir la modification des politiques au
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niveau national et local. Des consultations sont également en cours avec le
gouvernement pour déterminer les modalités selon lesquelles une expertise
technique du FIDA pourrait être mobilisée et financée au moyen des ressources du
gouvernement par le biais d’accords d’aide technique remboursable.

28. La réorganisation et l’expansion de l’équipe de gestion du programme de pays du
FIDA (EGPP), tant au siège qu’au niveau national, et l’ouverture du bureau de pays
en Indonésie permettent un engagement plus complet pour éclairer l’élaboration
des politiques à l’appui d’une transformation rurale inclusive. Le bureau de pays
permettra au FIDA de renforcer sa coopération avec le gouvernement et d’autres
parties prenantes, de développer des partenariats, de participer à des plateformes
de concertation sur les politiques et d’apporter un appui continu en matière de
mise en œuvre. L’un des domaines clés sera la mobilisation des ressources. Le
FIDA prévoit d’accroître les ressources humaines dans le pays par le biais de
programmes de stages et de détachements structurés.

IV. Résultats durables
A. Ciblage et problématique hommes-femmes
29. Ciblage géographique. Conformément à la demande du gouvernement, aux

recommandations formulées dans l’EPP et au programme de reproduction à plus
grande échelle, le FIDA élargira la zone géographique ciblée pour piloter des
modèles de développement innovateurs dans des contextes socioéconomiques,
culturels et environnementaux élargis, qui seront ensuite reproduits à plus grande
échelle au niveau national par le biais de programmes gouvernementaux. Tout en
étant ouvert à des interventions dans les zones défavorisées à l'échelle nationale,
le FIDA continuera à privilégier l’est de l’Indonésie où l’incidence de la pauvreté est
la plus élevée.

30. Groupes cibles. Les groupes cibles pour les investissements du FIDA sont i) les
petits agriculteurs (hommes et femmes); ii) les petits pêcheurs; iii) les femmes et
les ménages dirigés par une femme; iv) les communautés marginales et les
minorités ethniques dans les régions géographiques choisies; et v) les jeunes. Le
FIDA poursuivra son approche attentive à l'égalité des sexes et inclusive afin de
permettre aux femmes et à divers groupes socioéconomiques, notamment les
ménages les plus pauvres, de tirer profit des investissements des projets pour
améliorer leurs moyens de subsistance.
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Figure 2: Population vivant au-dessous du seuil de pauvreté national
(Atlas 2015 de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité du Programme alimentaire mondial)

B. Reproduction à plus grande échelle
31. La reproduction à plus grande échelle des innovations pilotes fait partie intégrante

de la nouvelle approche de partenariat stratégique du FIDA en Indonésie. Le FIDA
s’appuiera sur les récentes expériences réussies de transposition et de reproduction
à plus grande échelle, comme celles menées dans le cadre du Programme
d’autonomisation rurale et de développement agricole (READ), du Projet de
développement des communautés côtières (CCDP) et du Programme national
d’autonomisation des communautés rurales (PNPM). Les domaines d’intérêt
incluront des partenariats public-privé-producteurs pour fournir des services
d’appui et l’accès aux marchés, des mesures d’assistance technique pour
augmenter la productivité (notamment dans le secteur de l’irrigation) et des
modalités d’exécution inclusives pour le Fonds villageois. Les dons du FIDA
compléteront ces efforts en assurant que les résultats obtenus par les
investissements du FIDA génèrent des savoirs et éclairent l’élaboration des
politiques.

32. Le FIDA renforcera les capacités de plaidoyer en faveur des politiques relatives aux
petits agriculteurs en collaborant avec des organisations paysannes et de peuples
autochtones au niveau national et en s’appuyant sur les dons régionaux financés
par le FIDA (par exemple au Programme de coopération à moyen terme avec les
organisations paysannes dans la région Asie et Pacifique et au Mécanisme
d'assistance pour les peuples autochtones). La participation aux plateformes de
concertation public/privé et la promotion d’instruments novateurs en s'appuyant
sur le secteur financier et de nouveaux partenariats agroalimentaires devrait
contribuer à la reproduction à plus grande échelle dans le secteur agroalimentaire.
Au niveau local, les organismes communautaires autonomisées et les jeunes
agriculteurs deviendront d’importants facteurs de changement. La mobilisation des
transferts d'argent des migrants jouera également un rôle clé.

C. Participation à l’élaboration des politiques
33. Le programme relatif à la concertation sur les politiques sera lié aux objectifs

stratégiques et couvre: i) le renforcement et l’autonomisation des organisations de
petits exploitants; ii) l’appui à la transformation du monde rural et la sécurisation
des droits fonciers et de l’accès à la terre; iii) la promotion d’une utilisation et
d’une gestion durables des ressources naturelles; iv) l’amélioration de l’accès des
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petits exploitants à de meilleurs intrants agricoles, à la technologie et aux services
(notamment services financiers); et v) l'aide à la création de partenariats
public-privé-producteurs.

34. Le FIDA poursuivra une approche multidimensionnelle de l’élaboration de politiques
au niveau national, basée sur des projets d’investissement et complétée par un
financement sous forme de don, à savoir: i) renforcer la capacité du gouvernement
à mettre en place un environnement politique et réglementaire porteur et favorable
aux pauvres; ii) définir des questions politiques spécifiques et fournir des
financements à l’appui de celles-ci dans le cadre de ses projets; iii) en partenariat
avec le gouvernement et le secteur privé, créer une réserve de ressources pour
apporter, à l’échelon national, un appui au développement des savoirs et à la
concertation sur les politiques comme c'est actuellement le cas dans le cadre du
Projet intégré de développement et de gestion participatifs de l'irrigation (IPDMIP),
du projet READ et du CCDP; iv) mettre en place des partenariats avec les
institutions représentatives des petits agriculteurs, des pêcheurs et des peuples
autochtones pour cerner les questions politiques pertinentes et les aider à élaborer
une stratégie de plaidoyer politique efficace; et v) renforcer les systèmes de S&E
du gouvernement pour élaborer des politiques sur la base de données factuelles.

D. Ressources naturelles et changement climatique
35. L’adaptation des petits producteurs aux changements environnementaux et à la

variabilité du climat est une condition majeure pour accroître leur productivité et
réduire leur vulnérabilité. La pénurie d’eau est déjà un problème et le régime des
pluies devrait encore changer. Renforcer la résilience des producteurs face aux
risques environnementaux au titre de l’objectif stratégique 2 constitue l’un des
principaux effets attendus. Le pilotage d’approches axées sur les risques
climatiques, comme les systèmes d’assurance indexée, sera également examiné.
L’introduction de nouvelles approches reposera sur la gestion communautaire des
ressources et sur le renforcement des capacités des petits producteurs et des
institutions locales. Le FIDA continuera aussi à élargir son partenariat avec le
Ministère de l’environnement et des forêts par le biais de l’initiative de prévention
de la brume et de gestion durable des tourbières appuyée par le Fonds pour
l'environnement mondial (FEM) (voir l'appendice IV).

E. Agriculture et développement rural sensibles aux enjeux
nutritionnels

36. Bien que la sécurité alimentaire se soit améliorée en Indonésie, la malnutrition
demeure importante: 37% des enfants de moins de cinq ans souffrent d’un retard
de croissance. La détérioration de l’état nutritionnel est plus sévère dans les zones
rurales, où l’accès aux infrastructures sociales et économiques est plus limité. Des
objectifs nutritionnels sont fixés dans le PNDMT, notamment la diminution à 28%
d’ici 2019 de l’incidence du retard de croissance chez les enfants de moins de cinq
ans.

37. En mettant à profit les outils en cours d’élaboration grâce à un don au titre du
guichet-pays portant sur les filières sensibles aux enjeux nutritionnels6, le FIDA
veillera à ce que les activités visant à appuyer l’inclusion des petits exploitants
dans les filières puissent être mises à profit pour tenir compte des objectifs de
nutrition et de sécurité alimentaire. Ces activités comprendront la sensibilisation
aux bonnes pratiques en matière de nutrition, l’autonomisation des communautés
en faveur des changements de comportement, la diversification des cultures à
l’appui de régimes alimentaires équilibrés et l’amélioration du stockage et de la
transformation. Une collaboration sera établie avec le Programme alimentaire

6 Initiative pilote financée par le Canada et mise en œuvre par l'Agence néerlandaise de développement international
dans la province des Moluques et dans celle des Moluques du Nord.
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mondial pour mettre à profit ses travaux en matière de cartographie de la
vulnérabilité et d’éducation nutritionnelle.

V. Réussite de la mise en œuvre
A. Cadre de financement
38. Ce COSOP couvre le cycle 2016-2018 du Système d’allocation fondé sur la

performance (SAFP) (période de la dixième reconstitution des ressources du FIDA
[FIDA10]) et la première année du cycle 2019-2021 du SAFP (FIDA11). En raison
de l’amélioration de la performance du programme ces dernières années,
l’allocation au titre du SAFP de l’Indonésie pour FIDA10 a atteint
110 millions d’USD. Des niveaux similaires de financement sont attendus pour
FIDA11. Les activités de gestion des savoirs et de concertation sur les politiques
continueront à être appuyées par des dons au titre du guichet-pays
(1 million d’USD dans le cadre de FIDA10), le programme de pays bénéficiera
également de dons régionaux.

39. Cofinancement/mobilisation de ressources. Ces dernières années, le FIDA a
réussi à mobiliser des cofinancements pour ses investissements; en moyenne, le
FIDA a mobilisé 2,6 USD pour chaque dollar de prêt (et don) du FIDA finançant des
investissements en cours et à venir (tableau 1). Pour refléter le passage à une
démarche plus programmatique, le bureau de pays élaborera une stratégie de
mobilisation de ressources structurée pour le programme de pays. Le
cofinancement et les fonds fiduciaires constituent un atout majeur, faisant fond sur
le partenariat solide établi avec la Banque asiatique de développement, le FEM et
d’autres partenaires comme la Banque asiatique d'investissement pour les
infrastructures et la Banque islamique de développement, ainsi que différents
partenaires bilatéraux comme l’Allemagne, l’Australie, le Japon, les Pays-Bas et la
Nouvelle-Zélande. Des ressources supplémentaires seront mobilisées en
consultation avec le gouvernement, notamment en reproduisant à plus grande
échelle les projets appuyés par le FIDA et en les reliant aux programmes
nationaux.
Tableau 1 Cofinancement du FIDA de projets en cours et prévus dans le cadre de FIDA10
(En millions d'USD)

Projet Financement FIDA Cofinancement

READSI 31 6

YESS 80 20

SMPEI a 0,5 49

IPDMIP 100 753

CCDP 26,2 17

SOLID b 50,2 14,8

PNPM Agriculture 68,5 81,5

Total 356,4 941,3
a Gestion durable des écosystèmes de tourbières en Indonésie.
b Projet d'amélioration des moyens de subsistance des petits exploitants.

B. Suivi-évaluation
40. Les progrès accomplis vers l’objectif général et les objectifs stratégiques de

développement seront mesurés d’après le cadre de mesure des résultats du COSOP
et reliés aux indicateurs du PNDMT. Tous les projets présenteront des rapports sur
les indicateurs du cadre des résultats. Le bureau de pays collectera des données et
les présentera dans un tableau de bord des résultats du portefeuille de pays, qui
donnera un aperçu des résultats et permettra le suivi continu de la performance, la
concertation et l'allocation des ressources fondée sur la performance.
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41. Des examens annuels des résultats du COSOP et les processus réguliers de l’EGPP
dans le pays évalueront les progrès accomplis, tireront des enseignements et
formuleront des recommandations pour améliorer la performance sur la base du
tableau de bord, des rapports de supervision, des activités d’auto-évaluation et des
activités de gestion des savoirs, couvrant aussi bien les projets d’investissement
que les activités hors prêts. Les examens seront dirigés par le bureau de pays,
mais préparés en collaboration avec l’EGPP dans le pays et soumis à son
approbation. Les conclusions et les recommandations formulées dans le cadre de
ce processus serviront également à éclairer et guider l’élaboration de plans
d’apprentissage. Un examen à mi-parcours du COSOP pour confirmer la pertinence
et la validité des objectifs stratégiques sera entrepris vers la fin de 2017. Un
examen sera réalisé à la fin de la période du COSOP en 2019 en vue de prolonger
le COSOP et poursuivre l’alignement avec le nouveau PNDMT.

C. Gestion des savoirs
42. La gestion des savoirs constitue le lien essentiel entre les investissements sur le

terrain et la reproduction à plus grande échelle. Elle sera l’un des principaux
moteurs du nouveau modèle opérationnel du FIDA en Indonésie et du rôle du FIDA
comme source d’expertise pour la promotion d’une transformation rurale inclusive.
Pour appuyer la gestion des savoirs, les projets d’investissement financés par le
FIDA seront soutenus par un financement sous forme de dons, ce qui permettra au
FIDA d’appuyer un travail d’analyse pour éclairer les politiques et les dépenses
publiques. En outre, l’institutionnalisation et le financement du gouvernement et
d’autres partenaires de développement en faveur de la gestion des savoirs et de
plateformes de concertation sur les politiques seront recherchés.

43. En mettant à profit les enseignements tirés de l’actuelle stratégie de gestion des
savoirs, le FIDA s’efforcera d’appuyer la documentation systématique et le partage
des savoirs. Les activités de gestion des savoirs seront mises en œuvre par le biais
de plans annuels d’apprentissage, qui seront élaborés et approuvés par l’EGPP dans
le pays. À mesure que le FIDA continue d’adapter son approche de la gestion des
programmes de pays à l’évolution du contexte des pays à revenu intermédiaire, la
communication, le partenariat et l’image de marque revêtent une importance
croissante et compléteront l’approche de gestion des savoirs.

D. Partenariats
44. Le FIDA favorisera des partenariats programmatiques et liés à des projets

particuliers pour renforcer la performance, accéder à l’expertise et aux services et
ouvrir la voie à la reproduction à plus grande échelle. Avec le gouvernement, les
partenariats mis en place avec BAPPENAS, le Ministère de l’agriculture, le Ministère
des affaires maritimes et de la pêche, le Ministère de l’intérieur et le Ministère des
finances offrent une base solide pour promouvoir la reproduction à plus grande
échelle, à l’instar du nouveau partenariat établi avec le Ministère de
l’environnement et des forêts par le biais de l’initiative de prévention de la brume
et de gestion durable des tourbières financée par le FEM. Un nouveau partenariat
avec le Ministère de la transmigration, des villages et des régions défavorisées est
en train d’évoluer, offrant des possibilités pour reproduire à plus grande échelle les
initiatives de développement des moyens de subsistance économique en
s’appuyant sur un financement de la Loi pour les villages.

45. Le FIDA continuera à développer des partenariats sélectifs avec le secteur privé au
niveau local et national. La collaboration avec le secteur financier donnera
l’occasion d’élargir l’accès des communautés rurales à de nouveaux produits
financiers adaptés. Le FIDA continuera à renforcer sa collaboration avec l’autorité
des services financiers d’Indonésie récemment mise en place.

46. Les partenariats avec des organisations sociales, en particulier celles représentant
les intérêts des agriculteurs et des peuples autochtones, seront renforcés pour
appuyer la concertation sur les politiques et la reproduction à plus grande échelle.
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Les ONG travaillant avec les communautés rurales pauvres continueront à
participer aux activités de projet, car il s’agit d’un moyen reconnu comme efficace
pour soutenir la mise en œuvre du projet.

47. Enfin, le FIDA favorisera des alliances avec un certain nombre de partenaires de
développement en vue d’appuyer la coordination et les synergies entre projets
dans des domaines d’activités similaires, de mobiliser des ressources et de mettre
au point des accords de cofinancement, notamment avec les autres institutions
financières internationales, les agences des Nations Unies, les partenaires
bilatéraux et les milieux universitaires. La collaboration avec les autres organismes
ayant leur siège à Rome constituera pour lui une priorité stratégique.

E. Innovations
48. L’innovation et la reproduction à plus grande échelle seront encouragées par des

investissements, en cours ou nouveaux, financées par des dons en collaboration
avec le gouvernement et d’autres partenaires et liées par thème aux trois objectifs
stratégiques, comme suit :

 Objectif stratégique 1: Le gouvernement est favorable à une collaboration
avec le secteur privé pour faciliter l’accès des petits exploitants aux marchés.
Les investissements du FIDA expérimenteront ces modèles et aideront le
gouvernement à les reproduire à plus grande échelle et à étudier les
possibilités de développer et mettre en œuvre des modules d’assistance
technique modernisés pour augmenter la productivité et diversifier
l’alimentation.

 Objectif stratégique 2: Le FIDA étudiera les innovations dans les systèmes
de production durables et intelligents face au climat; les services financiers
inclusifs d’atténuation des risques; et l’utilisation des transferts d'argent. À
titre d'exemple, on peut citer le pilotage d’approches paysagères inclusives et
intégrées pour traiter les problèmes de dégradation des ressources naturelles
(notamment les forêts et les tourbières); et la recherche de modalités de
finance rurale avec le secteur bancaire (notamment les technologies mobiles,
l’assurance et les services de paiement de transferts).

 Objectif stratégique 3: Le FIDA continuera à travailler sur des innovations
visant à renforcer les organisations de petits exploitants, par exemple un
module de prestation de service et des moyens d’assurer l’inclusion des
groupes de pauvres productifs, des femmes et des minorités ethniques. Le
FIDA continuera à promouvoir l’apprentissage sur la façon dont le
gouvernement, à tous les niveaux, peut offrir des services publics plus
efficaces à la population rurale.

F. Coopération Sud-Sud et triangulaire
49. Le Gouvernement indonésien joue un rôle de premier plan dans la coopération

Sud-Sud et triangulaire (CSST) en sa qualité de coprésident du groupe de travail
du G20 sur la coopération Sud-Sud. Il a mis en place une équipe de coordination
nationale de la CSST et travaille sur un cadre stratégique, incluant des procédures
standardisées de CSST.

50. À la demande du gouvernement, le FIDA a financé un don pilote au titre du
guichet-pays pour appuyer la CSST en mettant en place un système de gestion des
savoirs dans le cadre du BAPPENAS lié aux innovations pilotées dans les
investissements du FIDA. Le FIDA mettra au point une approche programmatique
stratégique et pratique de la CSST dans le pays. Le bureau de pays facilitera
l’engagement de l’Indonésie dans la CSST avec les îles du Pacifique, la Papouasie
Nouvelle-Guinée et le Timor-Leste, et, plus généralement, dans la région et dans le
monde. D’autres points de départ potentiels sont l’initiative relative à la prévention
de la brume appuyée par le FEM au sein de l’Association des nations de l’Asie du
Sud-Est (ASEAN) et la reproduction à plus grande échelle des technologies mobiles.
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COSOP results management framework

Country Strategy Alignment Key Results for RB-COSOP

Medium-Term National
Development Plan (2015-

2019)7

Strategic
Objectives

Outcome Indicators8 Milestone Indicators1 Means of
Verification

The Medium-Term National
Development Plan targets four
priority areas: food sovereignty,
energy sovereignty, marine and
maritime development and
improved livelihoods for the poor
through better access to basic
services and to the productive
economy.

Objectives related to food
sovereignty
 average annual growth rate

of 4.5% of agriculture sector
 increase food availability
 support food diversification

and improve nutrition
 improving food accessibility

by promoting agriculture
processing, linkages between
farmers’ groups and agri-
business, and food
distribution

 improving farmers’ resilience
by developing agriculture
insurance and promoting

COSOP Goal : To support inclusive rural transformation to enable rural people to reduce poverty and
achieve sustainable livelihoods

Indicator and targets:
1. 60% of project households with improved asset ownership (baseline: 0)
2. 10% reduction in the prevalence of chronic child malnutrition in project households (baseline: 40%)
3. 70% of project households with improved food security (baseline: 0)

 National data
and statistics

 RIMS
 Impact studies

Strategic
Objective 1

Small-scale
producers
participate in
remunerative
agricultural
markets

Supporting
projects: CCDP,
PNPM, SOLID,
IPDMIP, READSI,
YESS

4. 30% yield increase for selected
crops

5. 30% increase in marketed
volume and value of sales of
agricultural/marine products

6. 60% of small producers/
enterprises reporting access to
adequate BDS/financial services

7. 30% increased marketed
volume and value of sales of
agricultural/ marine products

(i) Producers’ organizations extending effective
services to members, number of members

(ii) Marketing groups formed, number of
members

(iii) Number of people trained in business and
entrepreneurship

(iv) Number of farmers participating in Farmers’
Field Schools/Climate Field
Schools/demonstrations on farmers’ land

(v) Number of public-private-producer
partnerships forged for improved access to
inputs and services

(vi) # Policy studies undertaken and results
disseminated.

 RIMS
 Impact studies
 Supervision

Reports

7 Strategic plan of Ministry of Agriculture, Strategic plan of Ministry of Marine Affairs and Fisheries, Strategic plan of Ministry of Village.
8 Where relevant, indicators will be disaggregated by gender, age group and value chain.
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Country Strategy Alignment Key Results for RB-COSOP

Medium-Term National
Development Plan (2015-

2019)7

Strategic
Objectives

Outcome Indicators8 Milestone Indicators1 Means of
Verification

environmental-friendly
techniques

Objectives related to marine and
maritime development
 development of maritime

infrastructure
 doubling of fisheries

production in five years
 conservation of marine

ecosystems

Objectives related to poverty
reduction

 reduction of the poverty rate
from 11% to 7-8%

 improve basic services for
the poor and marginalized
segments of society

 improve their access to the
productive economy

 develop sustainable
livelihoods for the poor
through the distribution of
labour and entrepreneurship
development

Strategic
objective 2

Small-scale
producers and
their families
are more
resilient to
risks.

Supporting
projects: CCDP,
PNPM, SOLID,
IPDMIP, READSI,
YESS, SMPEI

8. 60% land from IFAD-supported
farmers under improved
management practices

9. 70% of participating households
have affordable access to and
use of sufficient seasonal &
investment finance – whether
from CBFOs, FSP loans or own
savings.

10. 30% increase in project
beneficiaries with secure land
tenure.

11. 75% of participating
farmers/fishermen adopt
introduced technologies for
climate change adaptation and
productivity increase

(i) Number of natural/coastal resource
management plans developed

(ii) Number of farmers using climate and pest
resilient seeds introduced by IFAD projects

(iii) Number of savings and credit groups linked to
licensed financial institution

(iv) Number of households benefiting from
financial education

(v) Model for the optimization of migration
remittances for productive investment tested,
documented and disseminated

(vi) Number of households received nutrition
education

(vii) 5 new technologies and approaches
developed and tested for mainstreaming to
enhance climate change resilience

 RIMS
 Impact studies
 Supervision

Reports

Strategic
objective 3

Rural
institutions
deliver
responsive
services
meeting the
needs of small
producers

Main supporting
projects: CCDP,
PNPM, SOLID,
IPDMIP, READSI,
YESS

12. 80% of households are satisfied
with the: a) relevance, b)
quality, and c) accessibility of
agricultural extension and
advisory services provided by
the public and private sector.

13. Commodity and livelihood
groups are active and
functioning effectively in 90%
project villages.

14. SSTC exchanges organized and
leading to scaling up of
successful development
approaches.

15. 100% performance-based
management approach in IFAD-
supported projects.

(i) Number of village/district administrations
receiving capacity-building

(ii) Number of village-level institutions
established and supported through IFAD
programmes

(iii) Number of community development plans
developed

(iv) 30% of decision-making positions in farmers’
groups occupied by women/disadvantaged
groups

(v) Capacity-building packages developed, tested
and documented

(vi) Social accountability mechanisms established
in all IFAD-supported projects.

(vii) M&E systems in all projects established and
well-functioning.

 RIMS
 Impact studies
 Supervision

Reports
 Independent

Client
Satisfaction
Survey
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Agreement at completion point of last country
programme evaluation

Introduction

This is the second Country Programme Evaluation (CPE) undertaken by the IFAD
Independent Office of Evaluation (IOE) for Indonesia. The CPE covers nine years, of
which five years (2004 to 2008) are prior to the Country Strategic Opportunities
Programme (COSOP) approved in 2008, and four years (2009 to 2012) are part of the
COSOP (which covers 2009-2013). The main CPE mission was undertaken in April/May,
2012. A CPE National Roundtable Learning Workshop was held in Indonesia on March 21,
2013 to discuss the findings and recommendations of the evaluation.

The main objectives of the CPE were to: (i) assess the performance and impact of IFAD-
funded operations in Indonesia; and (ii) generate a series of findings and
recommendations to serve as building blocks for the formulation of the forthcoming
results-based COSOP to be prepared by IFAD and the Government of Indonesia.

The Agreement at Completion Point (ACP), reflects the understanding between the
Government of Indonesia (represented by the Ministry of Finance) and IFAD Management
(represented by the Programme Management Department). It comprises the summary of
the main evaluation findings (Section B below), as well as the commitment by IFAD and
the Government to adopt and implement the CPE recommendations within specific
timeframes (Section C below). It is noted that IOE does not sign the ACP, although it
facilitated the process leading up to its conclusion. The implementation of the
recommendations agreed upon will be tracked through the President's Report on the
Implementation Status of Evaluation Recommendations and Management Actions, which
is presented to the IFAD Executive Board on an annual basis by the Fund's Management.
In addition, this ACP will be submitted to the Executive Board of IFAD as an annex of the
new COSOP for Indonesia.

Main evaluation findings

The partnership between IFAD and the Government of Indonesia is highly valued by both
sides, reflecting mutual trust and cordial relations. IFAD's commitment to poverty
reduction among the rural poor in Indonesia has been appreciated. The Government has
reiterated its commitment to IFAD by doubling its replenishment contribution in the
IFAD's 9th replenishment (2011), as compared to the IFAD's 8th replenishment (2008).

The importance of agriculture. Agriculture is and will continue to remain a very
important sector in the Indonesian economy and for the Indonesian people, even after
the country has transitioned into a middle-income country, with important contributions
from the mining, manufacturing, and service sectors.

IFAD performance has been mixed. IFAD in Indonesia has earned a reputation for
being a small, friendly, non-intrusive, flexible UN agency with a genuine interest in
reducing rural poverty. IFAD's commitment to poverty reduction among the rural poor in
Indonesia has been appreciated but IFAD is not widely known.

Overall the portfolio has made encouraging achievements in social mobilization and
gender with self-help groups and building institutions a key feature of all the seven IFAD-
supported projects. Marked progress has also been made in terms of investments for the
enhancement of social infrastructure. However, results related to on-farm and off-farm
development and agriculture productivity enhancement are more limited. Although
productivity enhancement and value addition were included in project design, they did
not get adequate attention during implementation.

Project designs were often complex with diffused focus, and covering large geographical
areas straining limited sub-national capacities. Limited achievements have been made in
piloting and scaling-up innovations with insufficient attention to learning and knowledge
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management. The shift to direct supervision and implementation support by IFAD is
making a positive impact. Rapid improvements have been made in the past two years,
and has the potential of being even more effective, with the required adjustments.
Results related to non-lending activities (policy dialogue, knowledge management and
partnership building) were limited, even though these are increasingly important given
Indonesia's MIC status.

The COSOP process did not provide an adequate foundation for the country
programme. The IFAD country programme was not driven by a COSOP during 2004-08
and when a COSOP framework was eventually established in 2008 for the country
programme, the COSOP was strong on goals and expectations but deficient on
implementation design and mitigation of programme and internal IFAD risks. COSOP
management was weak. IFAD appears not to have devoted the required management
attention to its cooperation in Indonesia since around 2004-2005 until more recently
when a new CPM was assigned in 2011 and has been making good start to remedying
the situation. The IFAD-Government cooperation has been adversely affected by lack of a
country presence, with a Rome-based CPM, though there are firm plans to outpost the
CPM to Jakarta in the near future.

Government role could have been more effective. The Government could have been
more directional in requesting IFAD to limit its activities to small farmers and their
groups and the improvements to their agricultural productivity through technology and
value chain development and through empowerment of these groups.

IFAD could play a leading role in promoting productive, competitive and high
value smallholder agriculture. This can be done by identifying, promoting, validating
and scaling-up viable agriculture innovations that are appropriate for smallholder
agriculture but in active partnership with the Government, other strategic partners and
stakeholders, including public-private partnerships. Promoting efficient and productive
smallholder agriculture will not only increase agricultural growth but will also reduce
poverty, improve food security and empower women. Given rapid urbanization, a
declining share of the farming population has to meet the rising demand for food, feed
and agricultural raw materials over time. There is thus a great opportunity and a
challenge for IFAD to develop a brand name as a key supporter of productive,
competitive and high value smallholder agriculture in Indonesia through the instrument
of a national programme for small farmers.

Agreement at completion point

The CPE makes five key recommendations:

Recommendation 1:

 Make small farmers the principal beneficiary of the IFAD programme.
IFAD should place small farmers, their food and high value crops at the centre of
its efforts. The focus on rice should not result in neglecting the needs of high
value export crops such as coffee, cocoa, rubber, etc. Given relatively scarce
resources, IFAD should limit its role to high value crops grown by smallholders
with an appropriate and increasing role of value chains. To support these goals,
IFAD should design and implement a new comprehensive national strategic
programme for small farmer agricultural development, with four key objectives:
(i) address national level issues that impact on the lending portfolio and
supervision activities at the project level and coordinate the non-lending activities
(policy dialogue, knowledge management, and partnership building) for all
projects in the programme; (ii) monitor innovations in IFAD-financed projects and
support scaling-up involving other partners' projects and government national
programmes; (iii) help IFAD to serve as the voice for small farmers in policy and
knowledge exchange forums and establish a brand name for IFAD in this role; and
(iv) support the Government's South-South initiatives relating to agriculture. This
programme would be financed jointly by IFAD grant funds and grants from
bilateral donors active in agriculture in Indonesia. IFAD should develop its lending
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portfolio and non-lending activities with the above objectives in mind, and align
investment, technical assistance, policy dialogue, knowledge and analytical work
to make a real impact on the lives of small farmers.

 Proposed follow-up: At the request of the Government of Indonesia, IFAD has
developed an Interim Country Strategy for Indonesia for the period 2014-2015
which responds to this recommendation. The interim strategy outlines some of the
key elements of the country strategy such as strategic objectives, targeting
approach, geographic focus, identification of potential investment opportunities for
the next two years, partnership potential with funding agencies and the private
sector. The strategy also focuses on IFAD's non-lending activities such as
enhancing the performance of its ongoing portfolio, knowledge management and
policy advocacy. A new five year Results Based Country Strategic Opportunities
Programme (RB-COSOP) will be developed to cover the period from 2015 to 2019.
The introduction of an interim country strategy for the next one and half to two
years enables IFAD to respond to the conclusions and recommendation of the
CPE, and importantly, enables IFAD to fully align its next RB-COSOP with the
Government of Indonesia's (GOI) new five year planning cycle expected to be
initiated from 2015 onwards. The RB-COSOP 2015-2019 will also be informed by
this ACP.

 Deadline date for implementation: The Interim IFAD Country Strategy 2014-
2015 will be finalized by 31st December 2013. A new five year Results Based
Country Strategic Opportunities Programme (RB-COSOP) will be developed to
cover the period from 2015 to 2019.

 Entities responsible for implementation: Government of Indonesia including
Bappenas, Ministry of Finance and respective line agencies; and IFAD.

Recommendation 2:

 Channel funding and technical support on core agriculture. Core agriculture
consists primarily of food and high value cash crops. IFAD, through its next
COSOP, should draw the boundaries of its Indonesia programme around core
agriculture activities. The strategic objectives and target groups should be in
alignment with these boundaries. Core agriculture activities should be targeted on
empowering small farmers and their groups, in geographical areas where there
are a large number of small farmers and the preconditions for a successful donor
intervention exist. IFAD operations should focus on improving the access of small
farmers to agricultural technology and services, and help them to develop value
chain links to input and output markets. This will help small farmers raise
productivity and adapt to climate change.

 Proposed follow-up: This recommendation will be addressed in the Interim IFAD
Country Strategy 2013-2015 and a new five year Results Based Country Strategic
Opportunities Programme (RB-COSOP) covering the period from 2015 to 2019.

 Deadline date for implementation: From 31st December 2013.

 Entities responsible for implementation: Government of Indonesia including
Bappenas, Ministry of Finance and respective line agencies; and IFAD.

Recommendation 3:

 Build strategic partnerships on core agriculture. IFAD should evaluate the
strengths and weaknesses of potential partnerships in the core agriculture areas
of IFAD's focus. Given the high transaction costs involved in building partnerships,
selectivity is key. Partnerships with donors, civil society and the private sector
should focus on activities relating to core agriculture and small farmers.

 Proposed follow-up: This recommendation will be addressed in the Interim IFAD
Country Strategy 2013-2015 and a new five year Results Based Country Strategic
Opportunities Programme (RB-COSOP) covering the period from 2015 to 2019.
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 Deadline date for implementation: From 31st December 2013.

 Entities responsible for implementation: Government of Indonesia including
Bappenas, Ministry of Finance and respective line agencies; and IFAD

Recommendation 4:

 Strengthen IFAD country programme management. IFAD should specify with
greater clarity country programme management responsibilities and mechanisms
within the context of decentralization to install the necessary capacity within IFAD
to manage COSOP in Indonesia. Accountability for performance should be more
sharply defined and necessary incentives should be put in place. COSOP should
also make specific recommendations on how to establish within IFAD, core
competencies to deliver results in the decentralized context of country
engagement, balancing access to global expertise with tapping high quality local
resources.

 Proposed follow-up: This recommendation will be addressed in the Interim IFAD
Country Strategy 2013-2015 and a new five year Results Based Country Strategic
Opportunities Programme (RB-COSOP) covering the period from 2015 to 2019.

 Deadline date for implementation: From 31st December 2013.

 Entities responsible for implementation: IFAD, together with Government of
Indonesia including Bappenas, Ministry of Finance and respective line agencies

Recommendation 5:

 Enhance the Government's role in IFAD-supported activities. Shifting the
focus to core agriculture will assist IFAD in developing focused strategic
relationships with the main technical counterparts of the Government. The
success of IFAD in alleviating poor small farmer problems depends on its ability to
build capacity at the village level so that small farmers interact with key players
from government departments, private sector entities, and civil society. The
establishment of capacity at the district level and its effectiveness at the village
level will have to be the centrepiece of all sub-national IFAD projects. The next
COSOP should come up with a more practical way of using outside capacity for
M&E initially, and then gradually building up capacity within the projects.

 Proposed follow-up: This recommendation will be addressed in the Interim IFAD
Country Strategy 2013-2015 and a new five year Results Based Country Strategic
Opportunities Programme (RB-COSOP) covering the period from 2015 to 2019.

 Deadline date for implementation: From 31st December 2013.

 Entities responsible for implementation: IFAD, together with Government of
Indonesia including Bappenas, Ministry of Finance and respective line agencies

Signed by:

Andin Hadiyanto, Chairman of Fiscal Policy Agency, Ministry of Finance, Government of
Indonesia

and

Kevin Cleaver, Associate Vice President, Operations, Programme Management
Department, IFAD

Date: 20 February 2014
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COSOP preparation process including preparatory
studies, stakeholder consultation and events

Preparatory work. A COSOP results review was conducted to identify lessons from the
previous COSOP period.

Studies on Trends and Challenges in the Agriculture Sector, Rural Poverty Analysis,
Migration and Remittances, a Social, Environmental and Climate Assessment Procedures
Assessment (SECAP) and Scaling-up were prepared between July 2015 and March 2016.
These studies are attached to the COSOP document.

The COSOP drew further on the analytical work conducted during the preparation of the
2013-2015 Interim Strategy.

In country Process. The design process of the new COSOP was launched in February
2015, with a meeting of the high-level in-country Country Programme Management
Team (CPMT), which identified broad areas of priority.

IFAD experts with experience from other countries in the region and beyond were fielded
to assist in designing a COSOP discussion paper in August 2015. This mission served the
purpose to conduct extensive consultations took with the government and key partners,
including farmers’ organisations, the private sector, development partners and project
teams to identify lessons, discuss priorities and explore collaboration opportunities. See
the list of stakeholders consulted below. The COSOP drafting team also visited Sulawesi
Island to see prospective project areas and meet with local government, farmers,
farmers organizations and other partner. This mission produced an expanded COSOP
draft to further inform the discussions and identified the project pipeline.

A second mission was fielded in March 2016 to discuss the draft COSOP with Government
institutions in March 2016, and in particular with the Ministry of Finance, BAPPENAS, the
Ministry of Agriculture, the Ministry of Marine Affairs and Fisheries and the Ministry of
Village. Follow up consultations with partners and other stakeholders were held.

Final consultations with the government and stakeholders will be held in July 2016 when
a national level workshop will be held to discuss and finalize the new country strategy.

Institutions met during the COSOP preparation process include (up to April 2016):

Government of Indonesia
 National Ministry of Development Planning
 Fiscal Policy Agency
 Ministry of Finance
 Ministry of Agriculture
 Ministry of Marine Affairs and Fisheries
 Ministry of Village
 Ministry of Women Empowerment
 Ministry of Youth and Sport
 Ministry of Home Affairs
 Ministry of Agraria
 Ministry of Cooperatives and SMEs
 TNP2K (National Poverty Reduction Team)
 Bank Indonesia
 Indonesia Financial Services Authority

Civil Society Organizations
 Farmers’ Organisations (WAMTI/SPI/API)
 SwissContact
 IDH
 SNV

Private Sector
 PISAgro
 Bayer
 Mars
 Veco
 Kadin (Chamber of Commerce and Industry)

Bilateral Donors
 Netherlands
 GIZ

International Financial Institutions
 Asian Development Bank
 The World Bank
 International Financial Cooperation
 Islamic Development Bank

United Nations
 Food and Agricultural Organization
 World Food Programme
 United Nations Development Programme – UNRC
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IFAD internal consultations. The COSOP was developed under active participation of
the in-house CPMT, drawing on IFAD’s diverse technical expertise. A launch CPMT was
held in October 2015, to brief CPMT members on current status and upcoming process.
Another CPMT was held on the first draft COSOP in early May 2016 to prepare the COSOP
document for review by the OSC.
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Natural resources management and climate change
adaptation: Background, national policies and IFAD
intervention strategies

I. Introduction to the SECAP Study

The International Fund for Agricultural Development (IFAD) has an overarching goal of
empowering poor rural women and men to achieve higher incomes and improved food
security. Within Indonesia, IFAD’s Results-Based Country Strategic Opportunities (COSOP)
provides an overarching framework for country programming. The proposed COSOP for
Indonesia covers the period from 2015 to 2019. Activities under the proposed COSOP focus
on promoting the empowerment of the rural poor to achieve sustainable and resilient
livelihoods, through a set of interventions designed to stimulate rural entrepreneurship,
increase productivity and improve competitiveness in a diversified range of economic
activities in the agriculture and marine resource sectors.

These objectives are pursued through a range of different projects which are implemented in
partnership with various ministries and agencies of the Government of Indonesia (GOI),
including the Ministry of Agriculture (MOA), the National Development Planning Agency
(Bappenas), the Ministry of Marine Affairs and Fisheries (MMAF), and the Ministry of Home
Affairs (MOHA) at the national level, along with the equivalent agencies at the provincial and
district levels. In addition, international organizations such as the World Bank, the Asian
Development Bank (ADB), and the Center for International Forestry Research (CIFOR) play
in role in implementing planned and proposed activities under the proposed COSOP.

The forthcoming Indonesia COSOP (2015-19) will serve as the strategic document that IFAD
and the GOI will use to plan how to collaborate in the medium-term as well as how to deploy
resources to achieve agreed objectives and results. IFAD has agreed to support the GOI to
achieve development targets identified in the 2015-2019 Medium-Term National
Development Plan, and in particular those related to developing sustainable livelihoods for
the poor through entrepreneurship development, the attainment of food sovereignty and the
achievement of improved maritime economic development. The targeting of improved
resilience and adaptation measures in the agriculture and fisheries sectors in the COSOP are
firmly in line with IFAD’s Environment and Natural Resource Management (ENRM) Policy
(IFAD, 2012), as well as the Climate Change Strategy (IFAD, 2010).

A. Objectives of the SECAP Study

The Social, Environmental and Climate Assessment Procedures (SECAP) study provides an
assessment of social, environmental, and climate issues in relation to IFAD’s objectives and
target groups, and aims to propose relevant recommendations on how to mainstream
climate change and environmental issues in the proposed Indonesia COSOP. The SECAP
study’s objectives are to provide key environmental and social opportunities and actions to
influence IFAD’s support to Indonesian rural development efforts towards environmental
sustainability and climate-smart development.

The SECAP study accomplishes these objectives by providing vital inputs into the
development and decision-making process for IFAD’s new COSOP for Indonesia from 2015 –
2019. The SECAP is designed to ensure that the COSOP will support Indonesia national
programs and policies to build adaptation and climate change resilience measures in the
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agriculture and rural development sectors. The SECAP proceeds to identify lessons learned
and impacts from previous IFAD and other donor projects. Finally, the SECAP proposes
several new activity concepts to access other sources of funds to enhance environmental
and climate resilience in the agriculture and rural development sectors. The overall
objectives of the SECAP study are:
 Identify key linkages between rural poverty and environment/climate change;
 Provide key environmental and social opportunities and actions to influence IFAD’s

support to Indonesia’s rural development efforts towards environmental sustainability
and climate-smart development;

 Identify priority ENRM, social and CC issues based on IFAD’s comparative advantage for
deepening its policy dialogue with the GOI; and

 Identify opportunities for interventions financed by the Adaptation for Smallholder
Agriculture Programme (ASAP) and/or the Global Environment Facility (GEF).

These objectives help to ensure that the SECAP provides strategic inputs to the forthcoming
COSOP for Indonesia regarding effective integration of strategic ENRM and climate change
issues and interventions. The expected results of the SECAP are: (i) an assessment of the
environmental (and relevant social/economic/institutional) issues with a focus on agriculture
and food security; (ii) the identification of links with other sector policies, strategies and
plans; and (iii) the provision of specific measures to optimize climate change adaptation,
environmental management, and sustainable resource use in the proposed COSOP for
Indonesia. These results should facilitate IFAD’s country programme in building the
resilience and adaptive capacity of the agricultural and rural development sectors in the
country.

B. Approach And Methodology

The SECAP study follows the methodology outlined in “Managing Risks to Create
Opportunities: IFAD’s Social Environmental and Climate Assessment Procedures” (IFAD,
2014) as well as overarching IFAD strategy documents such as the Climate Change Strategy
(IFAD, 2010) and the Environment and Natural Resource Management (ENRM) Policy (IFAD,
2012). Both documents address the increasing demands from IFAD clients for innovation on
climate change mitigation and adaptation responses.

IFAD engaged an environmental and climate change specialist to prepare the SECAP study
between October 2015 and April 2016. The process for developing the SECAP included a
review of current literature and GOI policy documents and extensive consultations with
COSOP implementation partners and other stakeholders from the government, civil society,
donor, and academic sectors. The stakeholder interviews were chosen based on ministries’
and donor partners’ prior or planned collaboration with IFAD projects. The SECAP study also
consulted with GOI officials from GOI ministries that have fully developed adaptation and
resilience strategies. Given the COSOP’s objective to facilitate the access of small-scale
producers to new and affordable technologies, a number of private sector organizations
working at the forefront of agricultural service technology were also consulted. The
consultation process and development of the SECAP was conducted between October-
December 2015. A full list of stakeholders that were consulted is included in the appendices.

C. Description Of Meetings With Stakeholders

The SECAP specialist met individually with key officials in the following GOI ministries and
departments, where they discussed the GOI’s principal policies and programmes dealing
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with ENRM and CC issues, and then gathered documentation on current policies,
programmes and plans:

 National Development Planning Agency (Bappenas)

 Ministry of Marine Affairs and Fisheries (MMAF)

 Ministry of Agriculture (MOA)

 Ministry of Environment and Forestry (MEF)

 Ministry of Public Works (MPW)

The SECAP specialist also met with officials from international organisations including the
World Bank (WB), the Asian Development Bank (ADB), the United Nations Development
Programme (UNDP), the United Nations Office for REDD+ Coordination (UNORCID), and the
United Nations Environment Programme (UNEP). Finally, the SECAP specialist met with a
number of leading NGOs and academic organisations that play a role in the agriculture and
rural development sector in Indonesia, including Walhi, IDH, the Center for International
Forestry Research (CIFOR), the Bogor Agricultural University (IPB), the University of
Palangkaraya, and the Urban and Regional Development Institute (URDI). In all of these
meetings the SECAP specialist gathered information on the principal ENRM and CC issues
relevant to Indonesia and collected documentation on the programs and projects planned
and ongoing for the key sectors. A table of the projects and programmes supported by the
above organisations is included in the appendices.

II. National Context
A. Description Of Physical And Biological Environment

Physical environment. Indonesia is an archipelago in Southeast Asia that extends 5,120
kilometres from east to west and 1,760 kilometres from north to south. The country
encompasses 17,508 islands, approximately 6,000 of which are inhabited. There are five
main islands: Sumatra, Java, Kalimantan, Sulawesi, and Papua; two major archipelagos
(Nusa Tenggara and the Maluku Islands); and sixty smaller archipelagos. Kalimantan is part
of the larger Borneo island shared with Malaysia and Brunei, Timor is shared with Timor
Leste, and Papua and West Papua provinces are on the island of New Guinea that is shared
with Papua New Guinea. Indonesia’s total land area is 1,919,317 square kilometres.
Included in the country’s total territory holdings are another 93,000 square kilometres
(35,908 sq mi) of inland seas, which include straits, bays and other bodies of water. The
additional surrounding sea areas bring Indonesia's generally recognized territory (land and
sea) to about 5 million square kilometres. The government, however, also claims an
exclusive economic zone, which brings the total to about 7.9 million square kilometres.

Soils. Indonesia is endowed with fertile soils disbursed across its many islands, which in
their natural state are ideal for agriculture, forestry and wildlife production. The widespread
soil types are Andosol, Latosol, Regosol, Rendzina, Lateritic, Litosol, Grumosol, blue
Hydromorph, Alluvial and Podsol (Deptan, 1988; Muir, 1996). Andosols are quite fertile,
suitable for horticulture and plantation crops such as tea in Java. Regosols of quartz sand
are mainly found in Kalimantan and are not suitable for dry-land farming. Grumosols are
heavy with a high Ca content; in the lowlands they are used for growing crops. The five big
islands of Sumatra, Java, Kalimantan, Sulawesi, and Papua consist of lowland, hilly land,
upland and mountain areas with altitude ranges of 0 – 500, 500 – 1,000, 1,000 – 3,000 m
and higher than 3,000 m, respectively (Ischak, 1994). With its vast and abundant fertile



Appendix IV EB 2016/118/R.13

12

A
ppendix

V
I

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

soils, Indonesia is a major global producer and exporter of rice, palm oil, coffee, rubber,
cocoa, spices (nutmeg, cinnamon, and cloves) and other tropical products.

Hydrology. Inland freshwater resources are abundant in Indonesia, covering areas of
534.000 km2, which consist of 394.000 km2 of swampy areas, 119.500 km2 of water
catchment areas and flood plains, 16.000 km2 man-made lakes and 5000 km2 natural lakes.
Throughout the country there are 521 lakes, of which fourteen (14) are deeper than 100 m,
eight (8) are deeper than 200 m, and three (3) are deeper than 400m. The biggest lakes are
over 1,130 km2 wide with depths of approximately 590m. In sum, these lakes contain 500
km3 of freshwater, which as a whole is available in an average annual quantity of 15,500m3

per capita. That amount is globally significant and is about 25 times that of the world
average, which is only about 600 m3 per capita annually. However, the abundance of
freshwater waters is not evenly distributed within the country and its availability also
depends on seasonal changes. These conditions are exarcebated by environmental
degradation and changes in the hydrological cycle (UN ESA, 2004).

Forests. Indonesia has an estimated 94 million hectares of natural and planted forests,
representing around 52% of its total land area. Indonesia’s forests provide habitats for 17%
of the world’s bird species, 16% of reptiles and amphibians, 12% of mammals, and 10% of
plants. The FAO in 2010 estimated that Indonesia’s forest cover was reduced by some 24.1
million hectares between 1990 and 2010 (from 118.5 million ha in 1990 to 94.4 million ha in
2010). About 77% of this area was primary tropical forest, the most biologically diverse and
carbon-dense forest type. There was an average rate of annual forest cover loss of 1.87
million hectares between 1990 to 1996. The rate continued to increase during 2000-2003,
and then declined from 2003-2006 to 1.17 million hectares per annum. It further declined to
0.8 million hectares per annum during 2007-2009. It should be noted that the area burned
by forest and land fires was lower during the recent La Nina and El Nino phenomena, which
also corresponds to the decline in rate of forest cover loss. (FAO, 2010)

A related trend has been the decline in the commercial harvesting and processing of
Indonesia’s natural forests over the previous two decades. Though the production of both
plywood and sawnwood increased in the 1980s, they declined in the 1990-2005 period. The
availability of large-diameter commercial timber was impacted by overharvesting and
degradation. At this point Indonesia’s forest sector has partly transitioned to pulp
production. From a low of just 0.5 million tonnes in 1989, pulp production increased more
than tenfold by 2005. As a result, pulp accounted for some one-third of the total of wood
products in Indonesia in that year (Ministry of Forestry, 2012).

Peatlands. Indonesia has approximately 50% of the world’s tropical peatlands. Peatlands
are formed from partially decomposed plant material that has accumulated over thousands
of years under waterlogged conditions. The most well-known benefits and roles of peatlands
globally are sequestering as much as 30% of global soil carbon (equivalent to double the
total carbon in the biomass of all the world’s forests) in the organic matter and conserving
biodiversity of flora and fauna and particularly endangered species. Indonesian peatland
forests are of particular importance for the survival of the Sumatran Orangutan (Pongo
abelii), Sumatran Tiger (Panthera tigris sumatrae), Sumatran Rhinoceros (Dicerorhinus
sumatrensis), as well as the lesser-known rare species such as the White-winged Duck
(Cairina scutulata), Storm’s Stork (Ciconia stormi), and False Gavial (Tomistoma schlegelii),
whose small populations are mainly restricted to the peat swamp forests. Peatlands in the
coastal areas, such as on the east coast of Sumatra, act as freshwater buffers against
saltwater intrusion and they protect valuable agricultural areas (on clay soils) between the
peat and the sea.
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The original area of tropical peatlands, both forested and non-forested, in Indonesia has
been estimated at about 20 million ha. From 1987 until 2000, 3 million ha were cleared and
converted or destroyed, leaving an area of about 17 million ha. Nine million ha are in
Sumatra and Kalimantan with about eight million remaining in Papua and West Papua. Of
the 17 million ha in 2000, an estimated 10.5 million ha was under forest cover: 3.56 million
in Kalimantan, 3.71 in Papua, 3.16 in Sumatra, with small areas on the island of Bangka.
Between 2000 and 2005 a further 1.04 million ha of peat swamp forest was deforested,
mostly for oil palm plantations. Almost 78% of the loss of peat swamp forests in this period
occurred in Sumatra. Of the area deforested, about 75% was drained and 24% (246,000 ha)
was estimated to have been burned as well as drained, maximizing the loss of carbon to the
atmosphere. Peat thickness in Indonesia (Sumatra, Kalimantan and Papua) ranges from less
than one meter to over 12 meters, and in some places reaches as deep as 20 meters.
(Ministry of Forestry, 2008)

Coastal & Marine Environment. Indonesia consists of about 17,508 islands and has a
coastline of about 81,000 km. Of its population of about 225 million, 60 percent of people
live within 60 km of the sea. Indonesia has at least 50,000 km

2
of coral reefs, representing

roughly 18 percent of the world’s coral reefs. The Indonesian coastal and marine sector, and
in particular the small-scale fisheries supported by coral reef ecosystems, is a significant
productive asset for the country and the millions of poor. Healthy coral reef ecosystems can
annually produce marine products worth on average US$15,000 per square kilometer, and
are an important source of food and livelihoods for about 10 thousand coastal villages across
the country. However, almost two-thirds (65%) of Indonesia‘s coral reefs are considered
threatened from overfishing, and almost half are considered threatened specifically from
destructive fishing practices. (World Bank, 2009)

Climate. As an equatorial country, Indonesia’s climate is typically equatorial with hot and
humid conditions throughout the year. The presence of warm waters surrounding the islands
ensure that temperatures on land remain fairly constant, with the coastal plains averaging
28°C, the inland and mountain areas averaging 26°C, and the higher mountain regions,
23°C. Indonesia’s climate is affected by circulations from the Asian-Australian monsoon
system that control the country’s annual rainfall patterns. This annual variation of rainfall in
the monsoon region is attributed to a similar phenomena to that found in the Indian Ocean
known as the Indian Ocean Dipole (IOD) phenomenon (Saji et al., 1999). There are
generally annual and bi-annual cycles in the season patterns of rainfall in Indonesia. The
Meteorological, Climatological and Geophysics Agency (BMKG) divides rainfall seasonal
patterns throughout the country on the basis of three types of rainfalls: monsoonal,
equatorial, and local. (Bappenas, 2012)

Temperature varies little from season to season, and Indonesia experiences relatively little
change in the length of daylight hours from one season to the next. Indonesia’s position
between the Indian and Pacific oceans means that its climate is strongly influenced by
conditions in both of these oceans. It experiences year-to-year variability in climate linked
with both the El Niño Southern Oscillation (ENSO) and the Indian Ocean Dipole (IOD). El
Niño influences the monsoons in the region; generally bringing warmer and drier conditions.
La Niña brings wetter and colder conditions. The ENSO usually results in extreme droughts
in Indonesia every few years, as for example in 1982/1983, 1997/1998 and 2006/2007.
(BMKG, 2015) The positive correlation between El Niño episodes and forest and peat land
fires is a significant national issue. Forest and peat land fires are a recurrent issue in
Indonesia, resulting in severe impacts in terms of human health, biodiversity and the
economy, and exacerbating greenhouse gas emissions.
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The mean annual temperature in Indonesia has increased by around 0.64° C since 1960, at
an average rate of 01.4° C per decade. Observed temperature increases are very similar in
all seasons, but more rapid over the larger western islands in the west of Indonesia. The
frequency of hot days and hot nights has increased significant since 1960, especially during
the summer months. The average number of ‘hot’ days per year has increased by 88 (an
additional 24% of days) between 1960 and 2006. The rate of increase is seen most strongly
during the summer months when the average number of hot July, August, and September
(JAS) days has increased by 11 days per month (an additional 36% of JAS days) over this
period. The average number of ‘hot’ nights per year in Indonesia has increased by 95 (an
additional 26% of nights) between 1960 and 2006. The rate of increase is seen most
strongly in April, May, and June (AMJ) when the average number of hot AMJ nights has
increased by 13.8 nights per month (an additional 44% of AMJ nights) over this period. The
frequency of cold days has increased slightly whereas the frequency of cold nights, annually,
has decreased significantly since 1960. The average number of ‘cold’ nights per years has
decreased by 24.7 (6.8% of nights) between 1960 and 2006. This rate of decrease is most
rapid in OND when the average number of cold October, November, and December (OND)
nights has decreased by 4.3 nights per month (14.2% of OND nights) over this period.
(McSweeney et al., 2010)

Rainfall. Indonesia has an average annual rainfall of 2,700 mm. Of this, only about 278 mm
(10 percent) infiltrates and percolates as groundwater. The remaining portion flows as runoff
or surface water (1,832 mm). This amounts to a total of about 2,100 mm annually or equal
to the discharge of irrigation water of about 127,775 m3/sec. The total amount of water
storage capacity in terms of area is about 13.75 million ha - consisting of lake storage
(1.777 million ha or 13 percent), dam and reservoir storage (50 000 ha or 0.4 percent),
rivers (2.895 million ha or 21 percent) and inland swamp/polder (9 million ha or 65
percent). (Suprapto, 2002)

Rainfall is varied in spatial and temporal terms. The seasonal movements of the Inter-
Tropical Convergence Zone (ITCZ) controls Indonesia’s rainfall. The wet-season (November -
March) peaks in January and February when the ITCZ is in its southern-most position, and
the driest months are through July to September when the ITCZ is north of South-east Asia.
Rainfall in lowland areas averages 1800 - 3200 mm annually, increasing with elevation to an
average of 6000 mm in some mountain areas. The area's relative humidity ranges between
70 and 90%. On the basis of the analysis of season rainfall in Indonesia as contained in the
Biennial Update Report (MOEF, 2015), the increase of rainfall for December-January-
February (DJF) occurs in almost all of Java and in the eastern parts of the country, such as
Bali, West Nusa Tenggara (NTB), and East Nusa Tenggara (NTT) provinces. For rainfall in
June-July-August (JJA), a significant decreasing trend is seen in almost all of Indonesia, with
the exception of West Java, South Sulawesi, Papua, and Maluku. (McSweeney et al., 2010)

The mean rainfall over Indonesia has decreased significantly in every season, at an average
rate of 7.8mm per month (3.6%) per decade since 1960. Trends are similar in all seasons,
varying between -7.5mm (3.3%) per decade in OND to 8.9mm per month (3.6%) per
decade, but the greatest proportional decreases have been seen in the dry season in July,
August, and September (JAS), at -4.8% per decade. The observed maximum and 1- and 5-
day rainfalls show substantial decreases in magnitude since 1960. 1-day maxima have
decreased significantly by an average of 4.7mm per decade in January, February, and March
(JFM) and 5mm per decade in OND. The annual trend in 5-day maxima is negative,
decreasing by 20.2mm per decade. 5-day maxima trends are negative for all seasons, with
the largest decreases in JFM (by 1.5mm per decade). (McSweeney et al., 2010)
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B. Description of sociocultural context

Indonesia’ macro-economic development during the past 30 years is to a large extent
based on its natural resources. However, these resources have been exploited unsustainably
and communities living in the vicinity of formerly resource rich areas are experiencing
increasing levels of poverty. Confusing land classification and vested interests undermine the
efforts to curb deforestation rates. Customary land rights of smallholders and local
communities are not officially recognized, leading to an increasing number of land conflicts
with large investors (OECD, 2012). Rapid decentralisation has created additional challenges
for environmental and natural resource management. These challenges can, however, be
turned into opportunities; there is a high potential for pro-poor economic growth, provided
there are improved governance mechanisms, effective regulatory frameworks, and rigorous
environmental and social safeguards. Sustainable and equitable use of the country’s natural
resources is a prerequisite to keeping Indonesia’s economy competitive in the long run.

The agriculture and rural development sector remain critically important to Indonesia’s
national economy and to the livelihoods of the Indonesian people, particularly smallholders
living in rural areas. While the GDP share of agriculture has come down to 12% (2014), it is
still the main source of income for one third of the population and for 64% of the poor. With
rich volcanic soils and a tropical climate suitable for growing a variety of crops, Indonesia is
a major global producer of tropical products such as palm oil, rubber and, to a lesser extent,
copra, cocoa, coffee and spices. The sector has been growing by an average of 4.6% over
2004-2009, but this has been attributed mostly to a shift from food staples to high value
crops as well as an expansion of cultivated areas. There is enormous potential for increasing
crop productivity as a majority of smallholders still operate close to subsistence level. Low
availability of modern inputs, lack of appropriate technologies, low access to irrigation (less
than 50% of the 7.2 million irrigated hectares are fit for use), high post-harvest losses and
limited access to finance, extension and other support services contribute to low yields and
low returns.

Key issues and constraints in the agricultural sector include difficult access to markets
due to limited connectivity in remote areas, high transaction costs, the lack of storage and
cold-chain infrastructure and farmers’ lack of market information and marketing skills
further affect productivity and earnings. The share of the national budget accruing to the
agriculture sector doubled from 2.7% in 2001 to 5.6% in 2009. However heavy central
spending on subsidies (inputs and credit) made available to the vast majority of farmers has
constrained resource allocation to the provision of public goods and services such as
research, extension and infrastructure. The lack of an enabling environment as well as
increased land fragmentation in the more densely populated areas contribute to the number
of farmer households (26.2 million in 2013) decreasing by an average of 500,000 every
year, mostly affecting families with less than one hectare of land.

Rural poverty and unemployment are two of the most critical issues facing Indonesia
currently and in the short to medium-term future. Strong economic growth in Indonesia has
helped to reduce poverty, but the pace of poverty reduction is slowing. Recovery from the
Asian Financial Crisis of 1997-98 has seen steady economic growth, a growing shift of labor
from agriculture to services, and solid job creation in cities. These trends have contributed
to a halving of the poverty rate, from 24% in 1999 to 11.4% by early 2013. However, the
rate of poverty reduction has been slowing. In 2012 and 2013, poverty declined by only 0.5
percentage points each year -- the smallest declines in the last decade. Many Indonesians
who have climbed out of poverty remain just above the line. In 2013, around 28 million
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Indonesians lived with less than IDR 293,000 (roughly $25) a month. An additional 68
million made do with not much more. Small shocks can drive them into poverty, and indeed
many families fall in and out of poverty. Based on 2010 data, over half of the poor each year
were not poor the year before. A quarter of Indonesians suffer from poverty at least once in
a three year period (World Bank, 2015).

Poor people in Indonesia remain concentrated in rural areas. The ADB estimates that 63% of
the total poor population resides in rural areas of the country. This marks a substantial
reduction over the past forty years: rural poverty incidence was at 40.4% in 1976 and fell to
19.1% between 1976-1996. There was a spike following the Asian financial crisis in 1998-
2000, but during the period 2006-2011, the ADB estimated that poverty incidence had
declined to 15.6% of the rural population. There remains substantial disparity in rural
poverty rates among regions, with the most densely populated parts of the country (West,
Central, and East Java provinces; Jakarta and Yogyakarta special administrative areas;
Banten province) having the largest numbers of poor persons. Over 60% of the country’s
poor population lives in Java and Bali, and another 20% in Sumatra (ADB, 2012).

Indonesia’s relative success in reducing extreme poverty masks the extreme vulnerability of
the bottom 40 percent of households that are not officially poor but are prone to falling back
into poverty. Together, the poor and the extremely vulnerable amount to 38 percent or very
close to what the World Bank considers to be the “bottom 40 percent” of the population. The
ability of the poor to permanently exit poverty is proving extremely difficult. While
productive employment was a significant factor, so was the precariousness of ‘prosperity’
among the bottom 40 percent, where shocks prompted by food price increases, illness or
loss of a job often put families back into poverty. In 2009, 15 percent of the poor escaped
poverty, but were poor again in 2010 (Susenas data). Not only can shocks prevent those
with jobs from escaping poverty, but fear of risk—and a lack of insurance and savings
mechanisms to effectively deal with risk—can lead people to avoid what they perceive as
risky but potentially higher return activities (World Bank, 2015).

Rural women. Most rural women work as home-based workers, plantation workers or on
family farms. Whether employed in the formal or informal sector, they earn on average 17%
less than men. Poor women are often physically overworked, increasingly taking over
primary production as men migrate. The lack of basic social infrastructure, including access
to water, sanitation and energy, and traditional social roles contribute to increasing their
burden. Indonesia’s Civil Code stipulates that men and women have equal ownership rights
and the 1974 Marriage Law formally adopts the concept of joint ownership of property
purchased during marriage. However, only a few parcels of land are registered in the joint
name of husband and wife, because of a lack of awareness and of traditional norms. By law,
women also have equal access to financial services, and have the right to independently
conclude contracts. Women have significant decision-making powers within the household
but have limited access to information and formal decision-making structures. They are
poorly represented in farmers’ groups, whose members are chiefly (male) heads of
households, so that extension activities seldom include women, except for nutrition and
family planning. Poor women-headed households (3 million in the poorest three tenths, or
around 12 million people) stand higher risks of being affected by shocks.

Indigenous peoples. The GOI recognizes 1,128 ethnic groups. The Ministry of Social
Affairs identifies some indigenous communities as komunitas adat terpencil (geographically-
isolated indigenous communities). However, many more peoples self-identify or are
considered by others as indigenous. Recent government acts and decrees use the term
masyarakat adat to refer to indigenous peoples. The national indigenous peoples’
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organisation, Aliansi Masyarakat Adat Nusantara (AMAN), estimates that the number of
indigenous peoples in Indonesia falls between 50 and 70 million people.

In addition to the terms masyarakat hokum adat and masyarakat adat, another term and
concept for indigenous peoples is komunitas adat terpencil (KAT). The Ministry of Social
Affairs uses this term in their policies and programs for the empowerment of indigenous
peoples in remote areas. They define KAT as a group of people bound by geographical unity
and shared economic and/or sociocultural systems. More importantly, the KAT are distinct
because they are poor, living in remote areas and/or socio-economically vulnerable. The KAT
empowerment program originated from the village development policies of former President
Suharto, where tribes living in remote areas were integrated into ‘modern’ socioeconomic
systems designed by the state, and imposed through the implementation of ‘traditional’
village structures. (IWGIA, 2015)

Adat peoples in Indonesia mainly live in rural environments that are rich in natural
resources. However, many of them suffer from impoverishment because of the transfer of
land and natural resource ownership, which has resulted in the loss of traditional livelihoods
(IFAD, 2012b). The ADB found in 2002 that indigenous peoples in Indonesia were
disproportionately represented amongst the poorest of the poor in Indonesia. The ADB study
identified a number of basic causes of poverty among indigenous peoples: (i) inadequacy of
access and unavailability of facilities and services for the fulfilment of basic needs: the
absence of means for education and health services and the lack of roads, markets, clean
water and other services are regarded as a reflection of a low quality of life; (ii) sociocultural
problems that include values and behaviour that are perceived as inimical to the
improvement of community life: low work ethics, lack of creativity, consumptive behaviour
and a short-term outlook to longer-term sustainable development; and (iii) structural
problems, namely, policies and regulations rooted in the wider system that do not favour
indigenous peoples (ADB, 2002).

The third amendment to the Indonesian Constitution recognizes indigenous peoples’ rights in
Article 18b-2. In more recent legislation, there is the implicit recognition of some rights of
peoples referred to as masyarakat adat or masyarakat hukum adat, including Act No.
5/1960 on Basic Agrarian Regulation, Act No. 39/1999 on Human Rights, and MPR Decree
No X/2001 on Agrarian Reform. Act No. 27/2007 on Management of Coastal and Small
Islands and Act No. 32/2010 on Environment clearly use the term masyarakat adat and use
the working definition of AMAN. The Constitutional Court in May 2013 affirmed the
constitutional rights of indigenous peoples to their land and territories, including their
collective rights over customary forest.

While Indonesia is a signatory to the UN Declaration on the Rights of Indigenous Peoples
(UNDRIP), government officials argue that the concept of indigenous peoples is not
applicable as almost all Indonesians (with the exception of the ethnic Chinese) are
indigenous and thus entitled to the same rights. Consequently, the government has rejected
calls for specific needs by groups identifying themselves as indigenous.

In May 2013, Indonesia’s Constitutional Court accepted a Judicial Review of some parts of
Act No. 41/1999 on Forestry (Undang-Undang Kehutanan or UUK), declaring that adat
peoples’ customary forests should not be classed as “State Forest Areas.” This comes as a
response to a petition submitted by the Indigenous Peoples’ Alliance of the Archipelago
(AMAN) in March 2012. Ruling No. 35/PUU-X/2013 separates customary forests from their
previous classification as State forests. Indonesia’s 1999 Forestry Law previously said,
“customary forests are state forests located in the areas of custom-based communities”. The
Constitutional Court’s ruling deletes the word “state” from that sentence, and revises the
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Law so that state forests no longer include customary. As of 2016, the formal
implementation of the Ruling No. 35 / 2013 has yet to be codified in individual line
ministries’ work plans, stalling progress on restoring local management rights to adat
communities throughout Indonesia.

In 2014, the government launched the much-anticipated One Map Initiative as stipulated in
Law No. 4/2011 on geospatial information, which is aimed at helping to resolve
disagreements resulting from the use of different data and maps, which often result in land
disputes and overlapping permits for plantation and mining operations. On 22 December,
the National REDD+ Agency and the Ministry of Environment and Forestry (MOEF) officially
agreed to include 4.8 million hectares of indigenous maps in the One Map Initiative. This is a
very important step in helping the government identify and recognize where indigenous
peoples live, and to ensure that indigenous peoples are included in decision-making,
particularly regarding land allocation and issuance of permits.

Also in 2014, the Indonesian Vice-President launched a National Program for the Recognition
and Protection of Indigenous Peoples. The Declaration was signed by nine
ministries/institutions. The Program has a number of targets ranging from the establishment
of laws and regulations, legal reform, administrative tools, recovery and institutional
strengthening of indigenous peoples and local government. Despite the progressive national
policy developments during the course of 2014, the government and Parliament have failed
to adopt the Indigenous Peoples Act. Since 2012, indigenous peoples have harboured great
hopes for fundamental change in Indonesian law, from the status quo to a system whereby
indigenous peoples will finally gain recognition and protection. This hope was strengthened
with the inclusion of the Bill on the Recognition and Protection of the Rights of Indigenous
Peoples in the National Legislation Program and priorities for 2013.

Rural producers organisations. There are a large number of informal farmers’ groups
based on traditional solidarity and self-help systems across the country, which offer good
opportunities for developing membership-based organisations extending services to
members. Structured farmers’ groups are not frequent but they exist across value chains,
usually as the result of external assistance. Main services provided include input supply,
collective marketing, certification (in particular in the cocoa sector), water management
(water users’ associations), and advocacy and land tenure. The widespread lack of legal
recognition of producers’ organisations is motivated by past negative experience with state-
controlled cooperatives, but it prevents organisations from becoming trusted partners and
accessing credit from financial institutions. Other obstacles include the lack of recognition by
local authorities, limited structuring beyond the grassroots level and weak technical and
management capacities. There are however successful examples demonstrating that, with
appropriate support, empowered producers’ organisations can play a key role in supplying
small-scale producers with services enabling them to raise productivity, match market
requirements and earn premium prices. Producers’ organisations also have a key role to play
in voicing their members’ concerns and in defending their interests in policymaking
processes up to the national level.

Financial inclusion. Despite rapid development of Indonesia’s financial sector in recent
years, it is estimated that less than half of the population access to banking services,
particularly in the rural areas. In 2014, only 5.88% of the total bank lending benefitted
agriculture and most of it went to larger, commercial plantations. Indonesia has also known
a fast growing of the microfinance sector, including 15% of regulated microfinance providers
and a vast array of NGOs, cooperatives and public district or village-based institutions.
Nonetheless the majority of smallholders do not have access to finance, because of low
financial literacy and lack of collaterals. Furthermore there is a lack of risk management
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mechanisms to offset risks attached to agriculture production and price volatility. Only 24%
of Indonesians had any form of insurance in 2010 and at the national level, agriculture
insurance for smallholders is not widely developed. Established in 2011, Otoritas Jasa
Keuangan (OJK), or the Indonesia Financial Services Authority, is responsible for the
regulation and supervision of bank and non-bank financial institutions, as well as financial
education and consumer protection. To raise capacity in that sector, the OJK is planning to
create a Knowledge Centre that would provide learning resources to stakeholders in the
financial sector from Indonesia and other countries.

C. Main Environmental and Climate Change Challenges

The achievement of Indonesia’s human and economic development objectives depends on
inputs like adequate supplies and quality of water, healthy soil, productive seeds, healthy
fisheries, and functioning ecosystems. Many of these inputs are being affected by both
climate and non-climate stressors. Non-climate stressors include surface water pollution
from poor sanitation systems and a lack of industrial water treatment; land subsidence and
a dropping water table due to over-pumping of groundwater; reduced groundwater
recharge, soil erosion and sedimentation of waterways due to poor land use practices
including deforestation; poorly maintained infrastructure; unsustainable natural resource
extraction; and rapid, unplanned urbanization. Based on the SECAP review of the available
documentation and discussions with key stakeholders, the following were identified as the
principal environmental, social and climate change issues and priorities for the SECAP study
to focus on.

Climate Change
In Indonesia, the anticipated impacts of climate change will be heavily felt especially by the
poor. The influence of observed climate changes is already an event in Indonesia, and the
impacts will continue to worsen due to further human-caused climate change.

Temperature increases. Modest temperature increases are expected in Indonesia as a
result of anticipated climate change. Since 1990, the annual mean temperature in Indonesia
has increased around 0.3 degrees Celsius, and has occurred during all of the yearly seasons.
In the year 2020, it is expected that the mean temperature in Indonesia will have increased
by 0.36 to 0.47 degrees Celsius, with the highest temperatures increase projected to occur
in the Kalimantan islands and the Moluccas. Based on the IPCC-AR4 model, the average
temperature rise in Indonesia is predominantly caused by greenhouse gas (GHG) emission
effects and may result in approximately 0.8-1°C change between 2020-2050 when
compared to the results recorded in the 20th century. The mean annual temperature is
projected to increase even further by 0.9 to 2.2°C by the 2060s, and 1.2 to 3.7°C by the
2090s (Bappenas, 2013).

The projected rates of warming will be more rapid over the larger Islands of Indonesia and
less rapid over the sea and smaller island. Hot days will occur on 35-79% of days by the
2060s and 48-95% of days by the 2090s. This rate of increase is similar in all seasons. Hot
nights will occur on 49-95% of nights by the 2060s and 63-99% of nights by the 2090s. This
rate of increase is similar in all seasons. Cold days and nights will become less frequent, no
longer occurring at all in most models by the 2060s, and not occurring under any of the
emissions scenarios by the 2090s (McSweeney et al., 2010).

Rainfall variability. Indonesia is predicted to become wetter, with an overall increase in
rainfall, with the range of changes in annual rainfall simulated by different models varies
between -28 and +53mm per month (-12% to +20%) by the 2090s. There are, however,
large spatial and seasonal variations in predicted rainfall changes. The easternmost islands
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generally will have greatest increases in rainfall (-6 to +38%) by the 2090s. The proportion
of total annual rainfall that falls in heavy events is projected to increase by all the models,
by up to an additional 15% by the 2090s. Projections indicate that 1- and 5-day rainfalls are
expected to increase in the future. Annually, 1-day maxima change by 0 to +86mm, and 5-
day maxima change by 0 to +123mm is expected by the 2090s (McSweeney et al., 2010).

Climate change is predicted to result in about 2 to 3 percent more rainfall in Indonesia each
year (Sari, Maulidya, Butarbutar, Sari and Rusmantoro, 2007). The entire country will
experience more rainfall with a considerably large change in the Moluccas. The amplified
rainfall is expected to persist and result in a shorter rainy season, with a substantial increase
in the risk of floods. For example, the Jakarta floods in February 2007 and March 2012
affected 80 districts and caused traffic chaos paralyzing the affected cities. In the flood more
than 70,000 houses had water levels ranging from 5-10 cm, and an estimated 420,000 to
440,000 people were displaced from their homes (Case, Ardiansyah and Spector, 2007).

Overall, the El Nino Southern Oscillation (ENSO) and Indian Ocean Dipole Mode (IODM)
phenomena are expected to cause a big decrease in rainfall that leads to severe droughts in
Indonesia. The level of climate change risks in Indonesia by region shows that Sumatra is
very highly or highly vulnerable to flood, drought, forest fires and water availability.
According to Indonesia’s Second National Communication (SNC) under the UNFCCC, the
extreme dry months in some coastal areas including South Sumatra has increased to 4
months over the period of 2000-2010 – and even peaked to 8 months in 2002, a level that
is considered the longest dry season in five decades- while the over rainfall in most of
Sumatra had an increase of 10-50 mm of rainfall during the period of 1980-2010 compared
to 1961-1990 (INDC, 2010).

Sea level rise and Ocean Acidification. Global sea levels are projected to rise between
28-43 cm (Nicholls et al, 2007, in IPCC) or as much by 70 cm by the end of the 21st century
relative to recordings from 1980-99. Rises in storm surges coupled with land subsidence are
expected to increase damage to coastal and island areas, an issue particularly relevant to an
archipelagic nation like Indonesia. Indonesia’s record sea level rise has increased from 0.8
mm/y to 1.6 mm/y since 1960 and then jumped to 7mm/year in 1993. Between 1993 and
2008, the average rate of sea level rise ranged from 0.2 cm/year to 1 cm/year with an
average of approximately 0.6 cm/year. The increase in sea level rise is a significant potential
threat to Indonesia consisting of many islands and small islands. Considering the melting ice
dynamics and thermal expansion of seawater, Indonesia could experience up to 175cm of
sea level rise by 2100 (Bappenas, 2010).

The warming of ocean water will also have drastic impacts on marine biodiversity. Climate
change will subject Indonesia’s ocean waters to an increase in temperature of 0.2 to 2.5
degrees C. The 50,000 km2 of coral reefs in Indonesia, about 18 percent of the world’s total,
are already in dire straits. The El Nino event in 1997 – 1998 alone was estimated to have
caused coral bleaching to 16 percent of the world’s coral reef. In a 2000 survey, only 6
percent of Indonesia’s coral reefs were considered to be in excellent condition, 24 percent in
good condition, and the remaining 70 percent are in fair to poor condition (World Bank,
2009).

Water and vector-borne diseases. In the late 1990s, El Nino and La Nina were associated
with outbreaks of malaria and dengue. Malaria has spread to high elevations where it was
detected for the first time as high as 2103 m in the highlands of Papua in 1997 (Epstein, et
al., 1998). In 2004, it appeared that a more virulent strain of the potentially deadly dengue
fever virus might have emerged. Dengue fever has been spreading faster and killing more
victims than in past years, especially during La Nina years. The links between climate
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change and these diseases and health problems is poorly researched. The IPCC’s Fourth
Assessment Report (2007) stated that there is too little data to reliably confirm perceptions
of an increase in extreme weather events, which may be due to increased reporting.
However, perhaps as a forewarning of what is to come, the rise in the number of dengue
fever cases during the rainy seasons in Indonesia, particularly in Java, could have been
partially caused by warmer climates. Research has confirmed that warmer temperature has
led to mutation of the dengue virus, making cases more difficult to handle, thus leading to
an increase in fatalities.

Forests and Peatlands
Land use change from forest to other land uses has taken place in most peatland
ecosystems in Indonesia. The size of relatively intact peatland forests in Indonesia has
decreased from 25 million hectares (approximately 50% of worlds’ total tropical peatlands)
to 15 million ha between the period from 1980 - 2011. Approximately 4 million ha has been
converted to oil palm or pulp and paper plantations, another 4 million ha opened for
agriculture (much of it abandoned), and an estimated 10 million ha logged. Over the past 25
years there has been an unprecedented level of peatland degradation in Indonesia with
nearly 4 million ha affected by fire, 5-6 million ha drained, and up to 10 million ha logged. If
this trend continues, most of the peatland resources in Indonesia will be degraded or
destroyed in the next 10-15 years.

Peatland destruction happens by deforestation and drainage, followed by burning to remove
unwanted surface debris (often more than one round of burning on each land parcel).
Drainage has major effects causing drying out of peat swamps, which increases
susceptibility to fire and subsidence and causes high emissions of greenhouse gases;
disruption of the regulation and maintenance of hydrological balance in dry and wet seasons,
which is critical to preventing floods and providing water supply to surrounding areas;
biodiversity conservation of endemic flora such as Jelutung (Dyera polyphilla), and Meranti
(Shorea spp) and various fauna including orangutan (Pongo abelii), False Gharial
(Tomistoma schlegelii), Sumatran Tiger (Panthera tigris sumatrae), Honey Bear (Helarctos
malayanus), Tapir (Tapirus indicus), White Winged Wood Duck (Cairina scutulata) and the
Lesser Adjutant (Leptoptilos javanicus), which are designated as threatened and endangered
species; and loss of high value timber such as Ramin (Gonistylus bancanus) and non-timber
forest products such as sap of Jelutung, and rattan.

Decreasing water levels by 70 cm can cause subsidence rates of more than 5 cm/year and
an emission of 70 tCO2/ha/yr. Peatland fires undermine carbon stocks, national economies,
and public health, i.e. premature deaths from respiratory disease. In 1997, for example,
burning peatland and vegetation in Indonesia contributed an estimated 13-40% of the mean
annual global carbon emissions from fossil fuels during the fire season (Case et al., 2007).
The regional impact of trans boundary smoke haze pollution is massive; for example it is
estimated that the 1997-1998 haze disaster cost the region US$9 billion. The health and
economy of some 50 million people in 5 countries in the region are affected by annual
events of haze, in particular in Indonesia, Singapore and Malaysia.

Early estimates of the total economic costs of the fires in 2015 in Indonesia alone exceed US
$16 billion. This is more than double the damage and losses from the 2004 tsunami (which
affected provinces in Indonesia and other countries), and equal to about 1.8% of Indonesia’s
Gross Domestic Product (GDP). This estimate includes losses to agriculture, forestry,
transport, trade, industry, tourism, and other sectors. Some of these costs are accounted in
direct damage and losses to crops, forests, houses and infrastructure, as well as the cost of
responding to the fires. Many of the economic losses result from the disruption of air, land
and sea travel due to the haze. These damages and losses are expected to have serious
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impact on the economic growth rate of affected provinces and the government’s efforts to
reduce poverty in the hardest-hit regions, such as Central Kalimantan (World Bank, 2015).

Peatland degradation in Indonesia at the macro level has mostly been driven by: (i)
increasing demand for palm oil for food, industrial, and biofuel sectors; (ii) increasing
demand for pulp, paper, and timber; (iii) growing population and shortage of alternative
agricultural land in peatland regions; (iv) poor inter-agency coordination, weak governance,
and inadequate enforcement. Peatland fires are mainly driven by: (i) intentional land
clearing for agriculture; (ii) limited enforcement; (iii) limited focus on fire prevention; (iv)
inadequate fire-control during the dry season; and v) climate change. While peatlands in
Indonesia store an estimated 80 billion tons of carbon, equivalent to approximately 5% of all
global soil carbon, individual, large peatland fires can release up to 1,000 tCO2/ha during the
fire season. An estimated 1.5 to 2 billion tons of carbon dioxide was released per annum
from peatland degradation in Indonesia over the last 10-15 years, comprising 4-6% of
global fossil fuel emissions (World Bank, 2015).

Land and Soil Degradation
Indonesian agriculture has maintained high levels of productivity in the main categories of
crops production, i.e. lowland and upland rice, and maize. Rice is grown under intensive
cropping with irrigation systems (lowland rice) and rain fed or upland conditions (upland
rice). Under dependable irrigation two crops per year are commonly grown by farmers, and
occasionally up to five crops can be planted in a 2-year period. The production of lowland
rice is highly concentrated on Java, followed by Sumatera and Sulawesi. The share of
harvested area and production of rice in Java from 1998 to 2002 has been nearly constant
at around 50 percent. The average yield of brown rice grain was higher on Java (5 tons/ha)
than in the other regions (4 tons/ha). The total annual harvested area of lowland rice did not
change much during the five-year period; it is about 11 million ha.
1.
There does not appear to be any comprehensive and recent study on the impact of land
degradation in the country. Magrath and Arens (1989) conducted an analysis of the on- site
costs of soil erosion for mainly upland rainfed cropping systems on Java, using the change in
productivity approach. As net profit falls for one crop, there will be adjustments. To account
for this, farm budgets for a variety of representative dryland cropping systems across Java
were constructed, and used to estimate the effects the yield losses from erosion on net farm
incomes. This was done comprehensively for a single year (1985). Assuming that the one-
year loss in net income recurs over each successive year, Magrath and Arens obtain a total
present value of current and future losses. The latter figure is their estimate of the on-site
costs of soil erosion on Java. For Java as a whole, this on-site cost of soil erosion in 1985
was estimated to be approximately $ 327 million in 1985 or $562 million in 2007 dollars).
This amounted to around 4 percent of the total value of dryland crops on Java in 1985.

A later analysis by Lindert (2000) finds no evidence that chemical land degradation of
agricultural land in Indonesia has been a significant problem. Reviewing the period 1940 to
1990, his overall estimate is that the average soil chemical quality declined by 4 to nearly 6
percent. This decline was due primarily to bringing new lands into cultivation in the outlying
islands—the soil quality index for the established agricultural areas in Java and Madura may
have increased by as much as 10 percent. The area under cultivation more than doubled
between 1940 and 1990. Lindert concludes that overall there has been a strong increase in
the soil quality index during the time period studied.
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Coastal and Marine Environments
Pervasive poverty in coastal communities is coupled with extensive degradation of coastal
resources. In the past 50 years, the proportion of degraded coral reefs in Indonesia has
increased from 10 to 50 percent. As a result, many of the small-scale coral reef fisheries in
Indonesia have reached a level of exploitation where the only way to increase future
production and local incomes is to protect critical coral reef habitats and reduce destructive
fishing efforts. Capacity at the district level to assist coastal fishing communities to
sustainably manage this important resource is limited. Indonesia’s coral reefs are currently
undergoing rapid destruction from human activities including: poison fishing, blast fishing,
coral mining, sedimentation, pollution and overfishing. In a paper by Cesar et al (1997),
these destructive activities are described and the private gains from these activities are
compared with the costs to society. It is shown that the social costs by far outweigh the
short-term private gains. However, private incentives for short-term profit remain strong.

Pet-Soede et al. (1999) undertook a cost-benefit analysis of blast fishing showing a
significant net loss over 20 years. The main quantifiable costs are through loss of the coastal
protection function, foregone benefits of tourism, and foregone benefits of non-destructive
fisheries. The economic costs to society are four times higher than the total net private
benefits from blast fishing in areas with high potential value of tourism and coastal
protection. Mous et al. (2000) reviewed the damage from cyanide fishing, and concluded
that this may not be as threatening to Indonesia’s coral reefs as blast fishing or coral
bleaching caused by global climate change.

Around 6.4 million people are engaged in inland and marine fishing and aquaculture.
Artisanal producers using traditional means account for 95% of the production of 15.26
million tons (2012), of which aquaculture accounts for 62% and has an average annual
growth rate of 34%. Aside from constituting an important source of proteins that the
government is promoting to improve food security, marine products have considerable
potential for exports, which have been steadily growing over the last years, reaching USD
3.9 billion USD in 2012. Limited access to boats and fishing gear, practices of destructive
and illegal fishing, and poor management by aquaculture operators leave considerable scope
for modernizing and improving production. The eastern part of the country also suffers from
a lack of infrastructure such as port facilities, electricity, transport facilities and fuel supply
for vessels (World Bank, 2009).

D. Impacts of Climate Change on the Agriculture and Rural
Development sector

This section draws on the scientific review of climate, environmental, and social challenges
listed above and attempts to draw key linkages between rural poverty and environmental
and climate change in Indonesia. This section aims to provide the analytical context for
subsequent sections that identify environmental and social opportunities for IFAD support to
Indonesia’s rural development efforts towards environmental sustainability and climate-
smart development.

Recent analysis for Southeast Asia (Yusuf and Francisco, 2009) suggests that Indonesia is
highly vulnerable within the region to various aspects of a warming climate. The eastern and
western portions of densely populated Java, the coastal regions of much of Sumatra, parts
of western and northern Sulawesi, and southeastern Papua islands all rank highly on the
multiple climate hazard map (see Figure 1).
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Figure 1: Multiple Climate Hazard Map for Southeast Asia (Source: Yusuf and Francisco, 2009)

Rainfall variability will impact water resources. Water scarcity issues will become a
significant problem for many districts throughout Indonesia, especially in urban populations
where populations are increasing and industrial activities are taking place. The number of
months with water surplus in northern Java, Bali, East and West Nusa Tenggara, North and
South Sulawesi, Gorontalo, Lampung and South Sumatra will be almost zero, suggesting
that the districts in these provinces will be exposed to long periods of water deficits. In some
of those districts the length of deficits could last as long as 12 months, particularly areas in
eastern Indonesia including East Nusa Tenggara and West Nusa Tenggara provinces (MOEF,
2010).

Decreased rainfall during critical times of the year may translate into high drought risk,
uncertain water availability, and consequently, uncertain ability to produce agricultural
goods, economic instability, and drastically more undernourished people, hindering progress
against poverty and food insecurity (Case et al, 2007). There will be disproportionate
negative impacts on farm laborers and the urban poor. Skoufias et al. (2011) project
significant negative impacts of a rainfall shortfall on the welfare of rice farmers in Indonesia,
compared to a delay in rainfall onset. Considering these conditions, increasing planting in
these islands is not possible, further restricting options for increasing rice production
outlined above. Under a changing climate, more districts will have water scarcity problems.
A key need is the development of new initiatives to anticipate the scarcity of water due to
climate change and increases on water demand, especially in urban areas where populations
are increasing and industrial activities are taking place. Inter-basin transfer of water may be
one of the potential options to anticipate the scarcity of water in the future. In Indonesia
many basins have surplus water resources, while others face serious shortages, especially
during extreme drought years. Creation of storages and inter-basin transfer of water from
surplus to defi cit regions (such as in West Nusa Tenggara) could therefore be an option for
achieving more equitable distribution of resources and their optimal utilization. (SNC, 2010)
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Food security and agricultural production in Indonesia will be threatened by climate change.
Changes in spatial rainfall patterns, the length of the wet season and inter-seasonal
variability will have serious implications for many sectors. In the agriculture sector, the
current cropping pattern may no longer be the most effective food production system. At
present, the pattern used in most of the rice growing areas of Indonesia is rice-rice. The
second planting depends heavily on irrigation water. Under extreme drought years, the
availability of irrigation water is very limited, usually leading to major rice production losses.
Syaukat (2011) provides a useful summary of the anticipated impacts of a 2 degree celsius
change in temperature, a 246mm decline in rainfall, and a combination of two climate
changes on food production while keeping the cropping area constant (in million tons).
Baseline condition indicates crop surplus (deficit) when production systems status quo and
with climate changes, while projected demand increases over time due to population growth.
Both production and consumption levels are measured by 2050.

Table 1 below shows the data for all commodities, and even for palm oil, which runs a
surplus of 7 million tons in the data below, there will be severe deficits by 2050 if moderate
climate change of 2 degree celcius and increased rainfall of 246mm were to occur.

Table 1: Anticipated Climate Change Impacts on Major Food Crops from Syaukat (2011)

Commodity Baseline

2 degree celcius
increase in
temperature

246mm decline in
rainfall

2 degree celcius
increase in

temperature and
246mm decline in

rainfall
Food
Balance

Percentage
of change

Food
balance

Percentage
of change

Food
balance

Percentage
of change

Husked rice -65.0 -89.0 -36.9% -4.6 -4.6% -90.0 -38%
Maize -5.0 -27.0 -440.0% -20.0 -20.0% -27.5 -450%
Soybean -3.0 -23.0 -285.7% -65.2 -65.2% -25.2 -952%
Cane sugar -7.0 -28.0 -300.0% -8.2 -17.1% -30.0 -328%
Palm oil +7.0 -15.0 -314.2% +5.5 -21.4% -17.0 -343%

Under a changing climate, the occurrence of extreme climate events (drought) will be more
frequent than the current climate and there is a possibility that the dry season will persist
for longer periods. Therefore, keeping this cropping pattern in the future may expose
Indonesian farmers to more frequent crop failures. Thus, in areas where the pattern of
rainfall changes in this direction, farmers should consider alter their cropping pattern from
rice-rice to rice-non rice. If the rice-rice pattern is maintained, improvement of water
storage and irrigation facilities will be required for compensating the decreased in JJA
rainfall. (SNC, 2010)

Sea level rise will inundate productive coastal zones. A rapid assessment conducted by
Parry et al. (1992) in a number of locations in Indonesia suggested that sea level rise due to
global warming will also reduce local rice supply in Krawang and Subang districts by about
300,000 tonnes. Similarly, maize output would likely be reduced by 10,000 tons--about half
of this due to inundation. Sea-level rise would also be likely to affect fish and prawn
production. The loss is estimated at over 7000 tonnes and 4000 tons respectively (valued at
over US$0.5m). In the lower Citarum Basin sea-level rise could result in the inundation of
about 26,000 ha of ponds and 10,000 ha of crop land. This could result in the loss of 15,000
tons of fish, shrimp and prawns and about 940 000 ton of rice. Parry et al. stated that the
socioeconomic implications of this transition in Subang District alone could be the loss of
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employment for about 43 000 farm laborers. In addition, more than 81,000 farmers would
have to look for other sources of income due to the inundation of their rice fi elds or prawn
and fish farms due to sea-level rise.

Increases in sea level by about 25 to 50 cm in 2050 and 2100 as projected by many models
will inundate many parts of the coastal cities of Indonesia. Land subsidence will exacerbate
this, increasing the total area that will be inundated permanently. Between 25% and 50% of
area in a number of sub-districts in coastal cities such as Semarang, Surabaya, Jakarta and
Medan will be under water permanently. The increase of sea level rise may also inundate the
outer islands of the country, and this will aff ect the area of Indonesian territory. The
analysis suggests that an increase of sea level of up to 50 cm will not inundate the outer
islands of Indonesia permanently. However, in combination with tidal patterns in the region,
about five outer islands will temporarily inundate. These islands include Alor (next to Timor
Leste), Pelampong (next to Singapura), Senua (next to Malaysia), Simuk and Sinyaunyau
(next to India). The increase in sea temperature will also cause serious problems for the
coral ecosystems. Wetland International (Burke et al., 2002) reported that the 1997 El-Niño
damaged about 18% of the coral ecosystems in South East Asia. In Indonesia, coral
bleaching was observed in many places such as in the eastern part of Sumatra, Java, Bali,
and Lombok (SNC, 2010).

A changing climate is closely linked to increased peatland and forest fires.
Decreasing dry season rainfall and shortening length of wet season will increase the risk of
forest fires. Two islands which are very prone to fires are Sumatra and Kalimantan. Based
on hotspot density patterns, two provinces that have very high hot spot density are Riau and
Central Kalimantan. Hotspot densities in these two islands increased rapidly when dry
season rainfall decreases or length of dry season extends, particularly during El Nino years.
It was revealed that the hot spot density increase rapidly as the monthly rainfall in dry
season by more than 50 mm below normal (Ardiansyah and Boer, 2010). Drought-
associated fires increase vulnerability of agriculture, forestry, and human settlements,
particularly in peatland areas (Murdiyarso and Lebel, 2007). Human health is also a major
area of focus for Asia where the magnitude and type of health effects from climate change
depend on differences in socioeconomic and demographic factors, health systems, the
natural and built environment, land use changes, and migration, in relation to local resilience
and adaptive capacity. (IPCC, 2014)

A further consequence of forest and peat land fires is the generation of large amounts of
haze, impacting Sumatra and Kalimantan, in particular, as well as neighboring countries.
Research has indicated serious public health impacts caused by haze, including several heart
and lung diseases with sometimes-fatal consequences (Marlier et al., 2015). The health risks
are particularly high for pregnant women, infants and children.

Climate change will impact rural livelihoods. Smallholder and subsistence farmers and
fishermen are among those who will suffer the most from climate change impacts. The
anticipated reduction of crop yields due to crop damage and crop failure, waterlogging of
soils due to increased rainfall and flooding, increased livestock disease and mortality and
salinization of irrigation water can all be expected to affect the activities and productivity of
smallholder farms (IFAD, 2011). Smallholder farmers are very vulnerable to current and
future climate risks (i.e. ENSO, drought, typhoons). Without the application of productivity
improvements and adaptation measures such as those offered by the IFAD COSOP, the
Indonesian agriculture and aquaculture sectors stand to suffer significant losses. (SNC,
2010)
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There is scarce evidence on the welfare losses that individual households would experience
as a consequence of weather and climate shocks. Generally speaking, households at lower
levels of income will be the most vulnerable to extreme weather impacts given their
geographical locations closer to coastal areas, limited assets and access to services and
resources, low human capital and higher dependence on natural resources for their
economic livelihoods. While there is wide recognition of the impending threat of climate
change on the poor, the SECAP team found that there has been limited academic attention
for the quantification of the economic impacts of climate change and identification of
household adaptation strategies and measures that could mitigate poverty impacts.

Climate change will intensify water- and vector- borne diseases. In the late 1990s, El
Nino and La Nina were associated with outbreaks of malaria, dengue and plague. Malaria has
spread to high elevations where it was detected for the first time as high as 2103 m in the
highlands of Irian Jaya in 1997 (Epstein, et al., 1998). In 2004, it appeared that a more
virulent strain of the potentially deadly dengue fever virus might have emerged. Dengue
fever has been spreading faster and killing more victims than in past years, especially during
La Nina years (Boer et al., 2007).

The links between climate change and these diseases and health problems is poorly
researched. The IPCC’s Fourth Assessment Report (2007) stated that there is too little data
to reliably confirm perceptions of an increase in extreme weather events, which may be due
to increased reporting. However, perhaps as a forewarning of what is to come, the rise in
the number of dengue fever cases during the rainy seasons in Indonesia, particularly in
Java, could have been partially caused by warmer climates. Research has confirmed that
warmer temperature has led to mutation of the dengue virus, making cases more difficult to
handle, thus leading to an increase in fatalities.

Increased vulnerability to hydro-meteorological natural disasters in Indonesia.
Recent trends in Indonesia indicate that hydro-meteorological natural disasters are
overtaking geophysical disasters in terms of incidence, mortality, and damages. Indonesia’s
National Disaster Management Agency (BNPB) reported that 87% of all disasters that
occurred between 1982-2012 were hydro-meteorological disasters in the forms of floods
(38%), landslides (18%), typhoons (18%), droughts (13%) and surges (<1%), which
together caused close to 14,000 human casualties.5 In addition, from 2004 to 2013, the
economic losses due to disasters in Indonesia amounted to $11.5 billion USD.6 However,
hydro-meteorological natural disasters have traditionally received less attention than
geophysical disasters in terms of disaster risk reduction (DRR) efforts.

Climate change and migration. Climate challenges are also key push factors of migration
and Indonesia has a long history of responding to environmental adversity through both
temporary and permanent migration. Smallholders and farmers, fishermen, and other IFAD
target groups are among the ones who suffer the most from climate change. The country
often faces environmental disasters such as earthquakes, tsunamis and volcanic eruptions.
Indonesia is also affected by both the northeast and southwest monsoon and, as a result,
Indonesians suffer from regular floods and landslides. The islands of Java and Sumatra are
low lying, and rising sea levels leave these areas more vulnerable to coastal flooding.
Rainfall changes have led to drought in some provinces, which in turn has reduced
agricultural production. Equally, in some other regions, rainfall has become excessive. In
other parts of Indonesia deforestation has been widespread, exacerbating the effects of
climate change and leaving populations more vulnerable to landslides when disasters strike.
With the country expected to face multiple impacts of climate change in the years ahead,
migration may increase its shift from affected rural areas to other areas less at risk,
including other islands in the archipelago nation, or towards countries of the region.
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E. Indonesia’s Policy, Regulatory, and Institutional Response to
Climate Change

Indonesia signed the 1992 United Nations Framework Convention on Climate Change
(UNFCCC) in Rio de Janeiro, which was then ratified into national law through Law No. 6 of
1994. In 2010, Indonesia presented its Second National Communication (SNC) to the
UNFCCC, and will continue with its Third National Communication (TNC) in late 2015, which
will include an updated National GHG Inventory; reports on the impacts, vulnerability and
adaptation measures to address climate change, variability and extreme events; and reports
on GHG mitigation policies and measures to address climate change. In 2015 Indonesia also
prepared its first Biennial Update Report (BUR) with support from the Global
Environment Facility (GEF) and the United Nations Development Programme (UNDP).

In 2010, the MOA released a climate change road map for designing policies, programs,
and projects across the ministry’s work units that account for the anticipated impacts of
climate change on the agricultural sector (Ministry of Agriculture, 2010). The road map was
developed for a 20 year time period between 2010-2029 and it is expected that the road
map will be used as source material for four periods of the National Medium-Term
Development Plan (Rencana Program Jangka Menengah, or RPJM) coordinated and issued by
Bappenas. Activities in the road map contribute to the national objective of reducing GHG
emissions by between 26 to 41% by 2020, and also contributed towards the RAN-GRK as
part of its matrix of activities. Seven priority programs were outlined in the MOA roadmap,
focused primarily on the revitalization and rehabilitation of projects in the following sectors:
land-use; seed and subsidizers; infrastructure including irrigation; human resources
development; farmer financing sources; farmer institutions; and access to technologies.

The MOA roadmap was also used as an input for the BUR, with its activities and programs
reviewed against progress made in the actual funding and implementation of the various
activities, particularly those related to climate change mitigation and adaptation in the
agricultural sector. The BUR found that there remain gaps in the financing, capacity-building,
and technical support that the MOA – amongst other ministries – requires in order to
continue its positive work in CC mitigation and adaptation.

A summary of financing needs is included in Table 2; technical support needs in

Table 3; and capacity-building needs in Table 4 below.

The outcomes of this needs identification review can serve donors and development partners
like IFAD when identifying priority intervention areas where they might cooperate with
various line ministries, in particular the Ministry of Agriculture. The below are abridged
versions of the needs identification contained in the BUR, and are displayed only for the
agricultural sector.
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Table 2: Financial support needs for the Agriculture Sector from the Biennial Update Report, 2015

Type of Financial Support Needed Status
(Identified/planned/on-
going/planned/
completed)

Total Budget
Need

Overall
financial
support
needed (a)

Financial
support
received (b)

Additional
financial support
needed (c )

Integrated Crops Management for Rice
(Ministry of Agriculture)

Planned IDR 36.5 billion Not
communicated

Not
communicated

Not
communicated

Community-based organic fertilizer plan
(Ministry of Agriculture)

Planned IDR 25.65 billion Not
communicated

Not
communicated

Not
communicated

Avoidance of methane emissions using
Batamas (excluding fuel substitution)
(Ministry of Agriculture)

Planned IDR 50 billion Not
communicated

Not
communicated

Not
communicated

Rehabilitation of degraded land on APL
(Other Land-Use Areas) (Ministry of
Agriculture)

Planned IDR 100 billion Not
communicated

Not
communicated

Not
communicated

Integrated crop-livestock management
system (Ministry of Agriculture)

Planned IDR 30.5 billion Not
communicated

Not
communicated

Not
communicated

Table 3: Technical Support Needs for NAMA Activities in the Agriculture Sector from the Biennial Update Report, 2015

Type of Technical Support Needed Status Total Budget Overall
technical
support
needed

Technical
support
received

Additional
technical support
needed

Technology support needs for Agriculture on
determining peat fire area and peat fire depth

Planned IDR 30.5 billion Seeking support Seeking
support

Not communicated

Technology support needs for agriculture on low
methane emitting rice cultivars

Planned Not
communicated

Seeking support Seeking
support

Not communicated
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Table 4: Capacity-Building Needs for NAMA Activities in the Agriculture Sector from the Biennial Update Report, 2015

Types of
Capacity-
Building

Capacity-Building
Activities

Status (Identified /
planned / ongoing /
completed)

Cost for overall capacity-
building needed

Support
received

Additional
support needed

Development of
mitigation
strategies
including
supporting
regulation

Capacity-building on
participatory planning for
synergizing adaptation
and mitigation actions

Identified by Research
and Development staff

IDR 15 billion (USD 1.25 milliion) Seeking
support

IDR 15 billion
(USD 1.25 million)

Application of
mitigation
technologies

Capacity-building
programme on Indonesian
coffee farmers on low
carbon farming
empowerment

Identified by the
Ministry of Agriculture

IDR 30.5 billion (USD 2.54
million)

Seeking
support

Not
communicated

Peat water management:
National Capacity-
Building on Technology
for Peatland Water
Management Technology

Identified from TNA
(2012)

Not communicated Seeking
support

Not
communicated

Monitoring,
Reporting,
Verification
(including
mapping)

Capacity-building on
agricultural carbon
accounting at the district
level

Identified by Research
and Development staff

IDR 15 billion (USD 1.25 million) Seeking
support

IDR 15 billion
(USD 1.25 million)
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In 2010 Indonesia issued its National Action Plan For Reducing Greenhouse Gas
Emissions (RAN-GRK) via the National Development Planning Agency (Bappenas). The
RAN-GRK was codified as law via Presidential Regulation No. 61 of 2011. The RAN-GRK
which provides the basis for various related Ministries/Institutions as well as sub-national
governments to implement activities that will directly and indirectly reduce GHG emissions.
The objectives of the RAN-GRK in respect to mitigation are as follows: (i) design programs
and activities in order to reduce GHG emissions, particularly in forestry and peatland,
agriculture, energy, industry and transportation, as well as waste sectors; and (ii) serve as a
guidance document on investment relating to coordinated GHG emissions reductions at the
national and regional levels. Core activities for GHG emissions reductions identified in the
RAN-GRK include:
 Agriculture policies focus on the stabilization of the food security apparatus and the

enhancement of agricultural products with low GHG emissions; and the enhancement of
the national irrigation system, particularly its function and maintenance. Strategies
targeted to achieve results include the optimization of land and water resources, the
application of land management and agricultural farming technologies that are efficient
in GHG emissions and can absorb CO2, and the stabliziation of water levels in irrigation
networks.

 Forestry and peatland policies include the reduction of GHG emissions while
simultaenously promoting a safe environment, prevention of natural disasters, and
increases in state and community revenues; management of peat land water systems;
maintenance of peat land reclamation networks; and the enhancement of productivity
and sustainable production of agriculture on peat lands.

 Energy and transportation policies include increased energy saving, the use of clearner
fuels (fuel switching), the enhancement of new and renewable forms of energy,
utilization of clean technologies for power generation and the transportation of
equipment, and the development of a low emission, sustainable and environmentally
friend national mass transport system.

 The industrial sector will focus on increasing industrial growth through more energy-
efficient measures, with regular energy audits on energy-intensive industries planned, as
well as the provision of energy efficiency programs at the national and regional levels.

 Waste management activities focus on the enhancement of institutional capacity and
regional regulations at the sub-national level, and the enhancement of waste water
management systems in urban areas. Government programs will also work to improve
Final Treatment Facility (FTF) administration and the continued improvement,
construction and rehabilitation of new and existing FTFs.

Following the issuance of the National Medium-Term Development Plan (RPJMN) by
Bappenas covering the period 2015-19 and the merger of the ministries of Environment and
Forestry under the administration of President Joko Widodo, it was deemed necessary by the
Government to review the RAN-GRK. The RAN-GRK review process was carried out over the
course of 2015 through a series of consultative workshops by Bappenas. More than 100
participants representing Government ministries, public institutions, academics and
NGO/research institutions. The results of that consultation process contributed towards
Indonesia’s Intended Nationally Determined Contribution (INDC), which was
submitted to the UNFCC in September 2015 and outlines the country’s transition to a low
carbon future. The INDC re-affirmed Indonesia’s commitment to reduce unconditionally 26%
of its GHG emissions against the BAU scenario by 2020, in line with the 2010 RAN-GRK. The
BAU scenario identified in the INDC is projected as approximately 2,881 GtCO2e in 2030.

For 2020 and beyond, the 2015 INDC envisions Indonesia achieving archipelagic climate
resilience as a result of comprehensive adaptation and mitigation programs and disaster risk
reduction strategies. Indonesia has set ambitious goals for sustainability related to
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production and consumption of food, water, and energy. These goals will be achieved by
supporting empowerment and capacity-building, improved provision of basic services in
health and education, technological innovation, and sustainability resource management, in
compliance with principles of good governance and broader constituency strengthening. As
part of the INDC, the GOI also outlines its climate adaptation efforts which are considered
essential for building resilience in safeguarding food, water and energy resources. The
current administration of President Widodo has determined a number of priority actions
within the Nawa Cita (Nine Priority Agendas) framework which outline priority actions for
improved resilience for the climate change, economic, social and livelihoods, ecosystems and
landscapes. Similar to the RAN-API, the INDC priority actions are planned for incorporation
into the RPJMN.

While the focus of the national government has been primarily on mitigation, there have
been some initial efforts on adaptation, the most significant of which is the 2012 National
Action Plan on Climate Change Adaptation (RAN-API). The RAN-API, developed by
Bappenas and other related ministries and agencies, identifies the country’s main
vulnerabilities to climate change, charts out short, medium and long-term actions to
strengthen resilience and represents the GOI’s first concrete effort to incorporate climate
change adaptation into the national development planning process. The RAN-API is
organized around five groupings of adaptative measures and identifies 15 priority sub-
national units (provinces/districts/cities) to pilot implementation over the 2015-2019
period.910 Under the leadership of Bappenas, the GOI has mainstreamed the RAN-API into
the 2015-2019 National Medium-Term Development Plan (RPJMN).

The RAN-API includes an action plan for integrating priority sectors and cross-sectors into
the RPJMN, as well as a policy direction for long-term adaptation. It also serves as as a
reference for local governments to mainstream climate change adaptation into regional
development planning. Asides from Bappenas, other key stakeholders include the BMKG,
MOEF, MOHA, Central Bureau for Statistics (BPS), provincial governments, universities,
NGOs and the private sector. JICA, UNDP, ADB, GIZ, USAID and the Ministry of
Environment, Japan (MOEF) have supported various aspects of the RAN-API and its
integration into the RPJMN. Table 5 below demonstrates the priority actions from the food
and agriculture pillar of the RAN-API that are included in the RPJMN 2015-19.

9 The five groupings of adaptive measures are: (1) Economic resilience (food security, energy
independence); (2) Living system resilience (health, housing, infrastructure); (3) Ecosystem
resilience (water and biodiversity); (4) Specific region resilience (urban, coastal and small island);
and (5) Support systems
10 The pilot locations identified in the RAN-API are: Bali province, Semarang city, Pekalongan city,
West Java province, Blitar city, Bandar Lampung city, East Java province, Malang district, Batu city,
Malang city, West Nusa Tenggara province, Lombok island, Tarakan city, South Sumatra province,
and North Sumatra province.
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Table 5: National Action Plan for Climate Change Adaptation 2013-2025 (RAN-API). Priority Actions for the Food and Agricultural Sector

2. Action Plan 3. Scope 4. Priority Location 5. Institution Involved
6. Cluster 1: Adjustment of

Food Production
Systems to Climate
Change and Variation

 Adaptation of food production systems to climate variations
and change through the development of types of crops,
planting patterns and cultivation technology that is more
resilient to extreme climate variation occurrences

 Development of a climate information system, an integrated
crop calendar information system and an early warning
system, in terms of threats of droughts and floods as well as of
organic disturbances that adversely affect crops, cattle, and
fish

 Development of aquaculture production, fisheries as
alternative sources of foods and better fisheries security

7. 33 provinces in
Indonesia that are
priority areas in line
with the issue and
focus of activities

8. Ministries of Agriculture,
Marine Affairs and
Fisheries, Public Works;
Meteorological
Climatology and
Geophysics Agency;
Disaster Management
Agency

9. Cluster 2: Expansion of
Food Agricultural Area

 Expansion of agricultural food areas by taking into account the
probability of changes in climate risks, environmental support
by not reducing the area’s conservation functions

 Research and Development for better food production through
a sustainable agricultural system

 Expansion of aquaculture in potential areas

10. 33 Provinces in
Indonesia that are
priority areas in line
with the issue and
focus of activities

11. Ministries of Agriculture,
Marine Affairs and
Fisheries

12. Cluster 3: Resotration
and Development of
Agricultural Infrastructure
that is Climate Proof

 Developing a system that already takes into account climate
change so that the system can function as expeted under
conditions when the climate has changed

 Development of water management technology which is
adapted to climate change

 Rehabilitation and conservation of watersheds to increase
water absorption in order to reduce drough threats

13. 33 Provinces in
Indonesia that are
priority areas in line
with the issue and
focus of activities

14. Ministries of Agriculture,
Marine Affairs and
Fisheries, Public Works
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15. Cluster 4: Acceleration of
Food Diversification

 Accelerating food diversification through the development of
various healthy food outputs from commodities that are more
resilient to the impacts of climate change and that are water
efficient, particularly local food outputs (sago, ‘ganyong’, roots,
beans, and other local food outputs)

 Promotion of Mixed Food Policy

16. 33 Provinces in
Indonesia that are
priority areas in line
with the issue and
focus of activities

17. Ministries of Agriculture,
Marine Affairs and
Fisheries

18. Cluster 5: Development
of Innovative and
Adaptive Technology

 Development of more adaptive innovative technology against
the threat of climate change

 Development of varieties that are resistant to drought and
floods, technology for managing cattle and fish

 Assembling of superior seeds that are adaptive to the threat of
climate change and plant diseases that bioprocess technology
that is anticipative to climate change

 Development of indigenous technology, including local wisdom

19. 33 Provinces in
Indonesia that are
priority areas in line
with the issue and
focus of activities

20. Ministries of Agriculture,
Marine Affairs and
Fisheries; Disaster
Management Agency

21. Cluster 6: Development
of Information and
Communication Systems
(Climate and
Technology)

 Development of climate information systems and
communications

 Development of capacity for analysis, prediction/estimation of
climate/weather, developing networks of climate information
systems, crop calendars, and networks and institutions for
communication

22. 33 Provinces in
Indonesia that are
priority areas in line
with the issue and
focus of activities

23. Ministries of Agriculture,
Marine Affairs and
Fisheries, Public Works;
Disaster Management
Agency
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While effective national-level coordination remains limited on climate change mitigation
and adaptation issues, some efforts have begun. Bappenas has set up the Climate
Change National Coordination Team (CCNCT), which includes six working groups,
including one on Adaptation. The Director-General for Spatial Planning at the Ministry of
Public Works chairs the Adaptation Working Group, which includes 20 members
representing 12 relevant line ministries/agencies with adaptation activities planned in
their department work plans. In addition, a Working Group on Support Systems and
Cross-Sector Coordination has assumed the role of overseeing overall cross-sectoral and
central-local government coordination.

Institutions at the sub-national (regional and district) levels require significant support in
building capacity to improve climate change resilience. Local officials have significant
authority and responsibility to influence resilience amongst local communities and the
rural poor, though in many cases their capacity and resources are insufficient to realize
those duties. Beyond government, strengthening the capacity of local universities,
research institutions, NGOs and the private sector is an equally important aspect in order
to foster a multi-stakeholder approach to localized emerging problems. Barriers to
building local capacity are significant and include a lack of human resources, a lack of
technical expertise amongst local government staff, and frequent rotations between sub-
national government agencies. NGOs and universities are likewise often limited in
financial and human resources, and they may lack opportunities to network with others
around the country engaged on similar issues.

In January 2016, the GOI established the Peatland Restoration Agency (Badan Restorasi
Gambut, or BRG), which is mandated to coordinate peatland management, protection
and restoration efforts in response to Indonesia’s long-running fires and haze crisis. BRG
peatland restoration efforts are focused on four regions: namely Meranti Archipelago in
Riau; Ogan Komering Ilir and Musi Banyuasi regencies in South Sumatra; and in Pulang
Pisau regency in Central Kalimantan. Preliminary mapping activities of those four areas
suggest that 77 percent of the targeted landscapes are in cultivation (APL) areas, while
the other 23 percent are conservation areas, totalling 834,491 hectares of at risk
peatland. Peatlands are identified according to four criteria: lands categorized by national
ministry maps as peatlands; ground cover conditions; presence of water canals and the
effects of recent drainage canal construction; and a five-year period of fire occurrence
records. Restoration activities undertaken by the BRG will begin in mid-2016 and will
target areas based on a priority ranking of variables including the land’s legal status,
topographical and hydrological conditions, local customs and sociocultural aspects
(Tempo, 2016).

III. Impact Identification, Evaluation, And Lessons
Learned From IFAD And Donor Programmes

This section identifies a number of key lessons learned related to climate resilience and
adaptation from past and ongoing IFAD programmes, previous COSOP implementation,
and donor and development partner experiences. The lessons were derived from the
2013 Country Programme Evaluation (CPE) conducted by the IFAD Independent Office of
Evaluation, a review of IFAD Indonesia project documentation (Midterm Reviews,
Supervision Reports, etc.) and stakeholder consultations. It is hoped that the
identification of these priority ENRM, social, and CC issues will help to deepen policy
dialogue with the GOI, as well as identify links with other sector policies and strategies.

Improved Information and Communication Technology (ICT). The 2013 CPE
recommended that  IFAD operations should focus on improving the access of small
farmers to agricultural technology and services, and help them to develop value chain
links to input and output markets. The experience of two World Bank projects shows that



Appendix IV EB 2016/118/R.13

36

A
ppendix

V
I

[C
lick here and insert EB ../../R

..]
A
ppendix

V
I

[C
lick here and insert EB ../../R

..]
A
ppendix

V
I

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

strong linkages between farmers, researchers and extension workers facilitate an
effective dissemination and adoption of improved technologies. Farmers will adopt
improved technologies faster if they participate in the field assessment and in the fine-
tuning of the technologies through farmer-managed demonstrations, farmer research
trials, field days, multi-media information campaigns, and other similar activities. (World
Bank, 2013; World Bank, 2012). Improved ICT will be instrumental in providing
information to smallholders on issues including weather fluctuations, prices, markets,
extension, technology and innovations.

Improved private sector participation on ICT applications can help to link producers and
their organisations with private players along the value chain and with relevant public
services. The COSOP has rightfully identified the critical role that private companies can
play by facilitating access to technology and advisory services. In this regard, ICT
services for farmers needs to be rooted in private sector practices. Approaches that are
led by government agencies run the risk of lacking a clear and systematic approach in
how to include the private sector.

High usage of mobile technology amongst project beneficiaries to communicate
information about climate and environmental conditions. The experience of the CCDP
project has been of high usage of mobile applications to exchange information on climate
and environmental issues, both between the PMO and project stakeholders, but also
between stakeholders themselves. Mobile technology provides a pervasive and cost-
effective method to communicate with and between project stakeholders. Previous IFAD
projects have not performed satisfactorily in the promotion of innovative technological
methods to communicate information on climate patterns, market prices, and agricultural
input costs, amongst other issues. With better information, smallholders will be better
equipped to climate shocks and changing market conditions.

Environment and climate-sensitive approaches are lacking in individual project designs.
SOLID has focused on social mobilization and community infrastructure activities as per
its project design, but has not prioritized climate change issues or allocated adequate
tools and resources in order to improve community resilience. At the project design level,
IFAD-financed projects should include ‘multiple-benefit’ approaches that build climate
resilience and adaptive capacity while also increasing yields, enhancing biodiversity and
lowering greenhouse gas emissions.

Sub-national governments face significant capacity challenges in implementing
adaptation strategies. Implementation of national plans like the RAN-API is a challenge
for sub-national governments, because adaptation activities need to involve different
stakeholders at various levels. It is most effective when national government
representatives can disseminate the overall national plans first and find ways to make it
locally relevant. After that the roles of sub-national stakeholders can be identified. In
building a consensus amongst stakeholders, sub-national authorities should consider
building Multi-Stakeholder Forums (MSFs) that disseminate necessary information as well
as help collect multi-disciplinary inputs. (IFACS, 2015)

Mainstreaming adaptation into sub-national development planning with the tagging
process. The most effective and practical way to undertake adaptation planning and
implement adaptation actions is to use existing procedures for development planning and
budget allocation. The tagging process is conducted by BAPPENAS at the national level to
grasp the implementation status of existing plans and strategies. Adaptation-related
policies and programs have been identified and tagged through this process. This tagging
process is not only useful for stocktaking, but also for monitoring and evaluating policies
and actions. BAPPENAS also plans to conduct the scoring process to evaluate and
prioritize adaptation policies and actions in the near future. Currently, indicators of
disaster vulnerability and resilience are being developed to prioritize adaptation actions,
and to monitor RAN-API implementation progress. (Ministry of Environment, Japan)
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Water is a major climate resilience issue in all of the regions. Water issues limit both the
resilience and adaptive capacity of communities while also offering an effective means of
entry for engaging communities and local government concerning resilience and
adaptation. The experience of donor-driven projects highlights water-related issues as a
primary concern for rural communities, specifically issues such as access to clean water,
flooding, landslides, riverbank erosion, drought decayed and damaged irrigation systems
and lack of or damaged drainage systems. (IFACS, 2015)

The design of peat land management projects should ensure multi-stakeholder
collaboration from project inception and that community benefits are clear and tangible.
The IFAD ASEAN Peatland Forests Project (APFP) was executed between 2009 and 2014
and yielded a number of important lessons on peatland management. These included the
insight that integrated peatland management projects are complex undertakings and
require coordination amongst a high number of different stakeholders. As such a
comprehensive framework for cooperation and coordination among those stakeholders is
essential in order to achieve the project’s stated objectives. Multi-stakeholder
consultations should be adopted from the project’s inception in order to ensure buy-in
from all stakeholders to work within that agreed-upon cooperation framework. During the
design of the planned Sustainable Management of Peatland Ecosystems in Indonesia
(SMPEI) project, to be implemented by the Center for International Forestry Research
(CIFOR), IFAD confirmed the importance of communities receiving appropriate social and
economic benefits for the sustainable management of peatlands. As such, it is important
to develop peat-friendly sustainable livelihoods and incentive mechanisms that facilitate
the sharing of benefits from improved peatland management.
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Recommendations to Enhance Environmental and
Climate Change Resilience in the Agriculture and Rural
Development Sector

This section is designed to help identify priority ENRM, social and CC issues based on
IFAD’s comparative advantage for deepening its policy dialogue with the GOI as well as
lay the basis for possible interventions to be included either in the COSOP or to be
financed by external funding sources such as the Adaptation for Smallholder Agriculture
Programme (ASAP) and/or the Global Environmental Facility.

A. Analysis of the Strategic Orientation of the Proposed COSOP

The new COSOP is oriented around three strategic objectives:
 facilitating the access of small scale producers to inclusive and gender-sensitive

support services, new and affordable technologies and remunerative markets;
 building the resilience of small producers to climatic and economic shocks and

optimizing their risk mitigation strategies, so that improved livelihoods can be
sustained; and

 improving the capacities of public institutions to deliver services and goods in support
of inclusive rural growth.

Strategic objective 1 will create inclusive models for securing small scale producers’ and
entrepreneurs’ access to services and markets. Interventions will focus on inclusive
business-oriented producers’ organisation, inclusive public-private partnerships, and
inclusive financial services for small producers. Environmental and climate risks for this
strategic objective are moderate and can be mitigated by the development of
environmental screening criteria, as well as criteria regulating the use of pesticides and
other potential water and soil contaminants. Activities conducted by producers’
organisations and in conjunction with private sector enterprises should be monitored and
best management practices should be widely disseminated. Recommendations to
enhance environmental and climate resilience include:
 Improve small scale producers and entrepreneurs’ access to agricultural technology

and services. In order to help small farmers raise productivity and better adapt to
climate change, IFAD activities under this strategic objective can focus on improving
farmers’ access to agricultural technology and services, and help farmers to develop
value chain links to input and output markets. This might include innovative
technological methods to communicate information on climate patterns, market
prices, and agricultural input costs, amongst other issues. This recommendation
draws on the lessons learned dealing with the need for improved ICT. They also
feature prominently in the RAN-API (“Food Security, Cluster 6: Development of
Information and Communications Systems”) as a priority sector for the GOI and
donor partners to target . The 2015 BUR also identifies improved technology needs in
the Agriculture, Forest and Other Land Use (AFOLU) sector as a potential entry point
for donor support.

 Provide extension support to farmer associations and SME on new farming systems
and technologies to improve traditional value chains (i.e. the processing of
imperishable products to overcome annual environmental constraints and increase
the possibility to stock and access to markets in a longer period/new markets) and
new complementary value chains (NTFPs cropping, processing and marketing). This
links to the lesson learned identified in the section above, regarding the need for
increased private sector participation in government schemes to build the capacity of
farmers groups and associations. This recommendation also features in national
government planning documents like the RAN-API, which has identified the
importance of ‘Innovative and Adaptive Technologies’, including superior and new
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varieties of seeds that are resistant to disease, drought, and floods, amongst other
stressors.

 Best Management Practices (BMPs) should be more widely promoted by IFAD in
individual project design. These might include individual practices such as cattle
manure handling, avoiding location of cattle pens adjacent to water sources, the
proper use and handling of chemical containers, used syringe disposal, the use of
fertilizers/pesticides, hosuekeeping and ccupational and health safety aspects. This
was an important lessons learned from prior IFAD projects like SOLID, as well as the
experience of other donor projects. If community-based actions are not designed in a
sustainable manner, they may end up having adverse impacts on the local
environment. The opportunity to improve communities’ livelihoods targets the very
same agricultural commodities that are historically the drivers of deforestation.

Strategic objective 2 will create inclusive models for building the resilience of small scale
producers and will have clear positive externalities for environmental, social and climate
change resilience. The objective is designed to improve vulnerability to unexpected
shocks to local communities, including climate variability and environmental change.
Interventions will focus on adaptation to environmental change and climate variability,
risk management tools, protection of long-term land ownership, and maximizing the
impact of internal and international migration remittances. Strategic objective 2 will
support improved models for climate resilience and to increase the adoption of improved
practices and risk management tools amongst the rural poor. Recommendations to
enhance environmental and climate resilience:
 Promote the expanded use of ‘multiple-benefit’ approaches that build climate

resilience and adaptative capacity. Those multiple benefit approaches from strategic
objective 2 will help project beneficiaries to build their climate resilience and adaptive
capacity while also increasing yields, enhancing biodiversity and lowering greenhouse
gas emissions. Tools like conservation agriculture, improved seed and crop varieties,
and sustainable rehabilitation of degraded land would address the lesson learned in
the previous section that environment and climate-sensitive approaches are lacking in
individual project designs. These approaches are identified by the forthcoming COSOP
as requiring further integration into ongoing and planned projects. CCDP’s experience
in community-based resrouce management and small producers will serve as a useful
basis for climate adaptation strategies.

 The COSOP promotes the increased use of Farmer Field Schools (FFS), recognizing
that FFS have proven effective in increasing productivity and quality amongst
farmers. FFS can also be a delivery mechanisms to reach out to farmers directly and
educate them about their vulnerability to climate change impacts. IFAD projects will
be able to work directly with project beneficiaries to assess how and to what degree
climate change is disturbing a community’s local ecology. The assessments can then
help communities to set mitigation targets, allocate appropriate resources, design
adaptation strategies at the village level, monitor adaptation policies, and generally
raise community awareness about climate change.

 Expanded use of climate risk management tools. The COSOP promotes a number of
risk management tools to offset risks associated to lending to smallholders, but does
not make mention of climate risk management applications. Farmers in Indonesia
may be reluctant to invest in new and more profitable technologies because of highly
variable climates, outlined above in sections 2.2 and 2.3. In the design of its projects,
IFAD can consider the utility of climate risk-oriented index insurance schemes, which
are designed to protect farmers and help to strengthen their abilities to manage
climate risk and adapt to anticipated climate change (CGIAR, 2015).

Strategic objective 3 will improve the capabilities of public institutions to deliver services
in support to rural inclusive growth. Interventions will focus on building local institutions’
capacities, improved access to knowledge and expertise, and ramped up policy dialogue
and partnerships. Recommendations to enhance environmental and climate resilience
throughout this objective include:
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 Build support on data collection using existing databases and bridge knowledge gaps
between national and sub-national government partners. Sub-national governments
require technical support on scientific data collection and information dissemination
activities, including weather forecasting services. IFAD projects like CCDP and SOLID
can work towards enhancing the capacity of public institutions to gather adaptation-
related information. This is a priority area identified in the RAN-API (“development of
innovative and adaptive technologies for climate change adaptation”) and ties in to
strategic objective three’s proposals to improve access to knowledge and expertise
amongst local government partners. The M&E, Knowledge Management, and
communications strategies that strategic objective three proposes should be sure to
include technical assistance on adaptation strategies and best practices.

B. Proposed SECAP Strategic Actions

There remain opportunities to improve the performance of IFAD’s country programme in
the areas of enviornmental, social, and climate concerns under the new COSOP. The
2014 Country Partnership Evaluation (CPE) for Indonesia identified that IFAD should keep
in mind a number of principles when developing and implementing smallholder
agriculture programmes in the country. Included were calls to focus on high-impact
interventions, particularly those that scale up sustainable interventions and emerging
technological advances; build up strong partnerships with government institutions,
particularly the Ministry of Agriculture; address emerging critical national priorities; form
strategic partnerships with international and national development partners; and use a
strategic mix of instruments and leverage the use of grants such as the ASAP and GEF.

The SECAP recommends that Strategic Objective 2 can be strengthened into a larger
landscape management approach that allows IFAD to better incorporate the varioius
lessons learned outlined above, and also to address GOI requests for financing, technical,
and capacity-building existence for improved CCA and DRM activities. Tables 1, 2, and 3
above identify several new types of support that the GOI is seeking in the agriculture
sector, with many of the actions there consistent with the principles and objectives of the
COSOP and the SECAP study.

The SECAP recommends that the COSOP consider the following be considered as
strategic actions:

 Promote the expanded use of community-based climate change adaptation plans and
vulnerability assessments. Rural communities across Indonesia are vulnerable to the
harmful effects of climate variability and change. IFAD activities under this strategic
objective should consider the use of individual community Climate Change Adaptation
Plans and Climate Change Vulnerability Assessments. There are a number of other
donor programmes focusing on vulnerability and resilience with various government
partners. A full list is contained in Appendix 1 of this document. Important projects
include the USAID ‘Adaptasi Perubahan Iklim dan Ketangguhan’ (APIK) project, which
begins in 2016 and will work with public and private sector partners in Indonesia to
systematically integrate CCA and DRR into investments and planning processes. The
USAID Indonesia Climate Adaptation and Disaster Resilience (CADRE) project that
works to strengthen community resilience to prepare for and recover fom the effects
of disasters and climate change and improve the capacity of civil society
organisations, the government, and private sector to implement DRR and CCA
initiatives. It would be useful for IFAD – in the design of its own COSOP – to
coordinate with these and other donor projects in order to leverage existing donor
commitments in the DRR and CCA space.

 If the investments under this COSOP are implemented in areas home to indigenous
peoples, it is recommended that the COSOP takes into account indigenous peoples.
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Proposed activities should be in line with the IFAD Policy on Engagement with
Indigenous Peoples and the APR Action Plan, which was agreed upon during the
global meeting of the Indigenous Peoples Forum at IFAD in February 2015. That
Action Plan called for the COSOP to consult with indigenous peoples in order that they
provide their inputs and contributions for the design of the COSOP and its planned
activities.

 Promote new innovation for alternative livelihoods strategies on areas at high-risk
occupied by local communities. Responsible management practices can help to
maintain peatland ecosystem services while sustaining and improving local
livelihoods. Conserving and rehabilitating peatlands does not mean that these areas
should become off-limits to economic activity. Several options for sustainable use of
wet peatlands exist, and local communities have made use of such opportunities for
centuries. In addition, peatlands can be cultivated with crops adapted to the wet soil
conditions – a practice known as paludiculture. So far no true paludicultures have
been established in Southeast Asia. However, during the past ten years numerous
reforestation trials on degraded peatlands have been developed. These trials also use
trees that provide valuable non-timber forest products (NTFP). Organisations like
Wetlands International advocate the (gradual) removal of drainage based plantations
from peat and replacement with sustainable alternatives including the cultivation of
indigenous commercially valuable species that do not require drainage such as Illipe
Nut, Jelutung, Melaleuca, rattans and Sagu (paludiculture). This can be combined
with other non-peat based economic activities (e.g. chicken/duck/goat/vegetable/fish
farming) as well as REDD+ initiatives in support of climate-smart land-use and
equitable development resulting in sustainable landscapes.

 Build the capacity of local government institutions to conduct Strategic Environmental
Assessments (SEAs). SEAs are a key part of the spatial planning process in Indonesia
and are a requirement of Law No. 32 / 2009 on Environmental Protection and
Management. Law No. 32 calls for regional governments to design SEAs that can act
as a systematic, comprehensive and participative analytical framework to ensure that
principles of sustainable development are ensured and integrated into jurisdictional
development policies, plans, and/or programs. Many district governments in
Indonesia lack the skills and resources to complete a high-quality SEA. IFAD should
consider, as part of its activities under strategic objective 2, to provide technical
support to partner district governments in order to develop analytically rigorous SEAs
that can help to clarify development priorities and ensure that those priorities are
achieved in an environmentally sustainable manner. Transparent and rigorous SEA
processes can help to secure local ownership over the development and planning
process and help local stakeholders to understand how development plans will affect
communities, the environment, health and the economy.

 Engage the national Peatland Restoration Agency (BRG) as a new government partner
agency. In January the GOI established the Peatland Restoration Agency (Badan
Restorasi Gambut, or BRG), which is mandated to coordinate peatland management,
protection and restoration efforts in response to Indonesia’s long-running fires and
haze crisis. BRG peatland restoration efforts are focused on four regions: namely
Meranti Archipelago in Riau; Ogan Komering Ilir and Musi Banyuasi regencies in
South Sumatra; and in Pulang Pisau regency in Central Kalimantan. Preliminary
mapping activities of those four areas suggest that 77 percent of the targeted
landscapes are in cultivation (APL) areas, while the other 23 percent are conservation
areas, totalling 834,491 hectares of at-risk peatland. Peatlands are identified
according to four criteria: lands categorized by national ministry maps as peatlands;
ground cover conditions; presence of water canals and the effects of recent drainage
canal construction; and a five-year period of fire occurrence records. Restoration
activities undertaken by the BRG will begin in mid-2016 and will target areas based
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on a priority ranking of variables including the land’s legal status, topographical and
hydrological conditions, local customs and sociocultural aspects.

 Engage the Ministry of Agriculture on new avenues of technical, financing, and
capacity-building support. Contained in the 2015 BUR are several projects that the
Ministry of Agriculture is seeking support for, namely the rehabilitation of degraded
lands in Other Land-Use Areas (APL); determining peat fire area and peat fire depth;
and capacity-building on participatory planning for synergizing adaptation and
mitigation actions. Those activities are consistent with the objectives and principles of
the SECAP and COSOP and should be considered.

C. Proposals for monitoring and feedback mechanism

Monitoring the implementation of the recommendations of this SECAP study will rquire
the identification of appropriate indicators for that purpose. The following table proposes
a set of indicators for the expected outputs from the SECAP’s recommended
actions/measures, as well as for strategic objective 2 of the COSOP, which deals most
directly with environmental and climate change issues.

Recommendation Expected Output Indicator
SECAP study recommended
strategic objective: Create
inclusive models for building the
resilience of small scale producers
and will have clear positive
externalities for environmental,
social and climate change
resilience

COSOP strategic objectives
promote positive
environmental an social
benefits for local communities
and project beneficiaries

Inclusion in COSOP
and further
strengthening

Priority strategic actions:
Promote the expanded use of
community-based climate change
adaptation plans and vulnerability
assessments.

COSOP promotes the use of
climate change adaptation
plans and vulnerability
assessments

Number of plans and
assessments
developed by local
project beneficiaries

Priority strategic actions:
Promote new innovation for
alternative livelihoods strategies
on areas at high-risk occupied by
local communities

COSOP promotes strategies
including paludiculture when
engaging with local project
beneficiaries

Number of
paludiculture projects
developed under the
COSOP or financed
by external financing

Priority strategic actions:
Build the capacity of local
government institutions to conduct
Strategic Environmental
Assessments (SEAs).

COSOP promotes localized
SEAs for village, district, and
provincial government
partners, in view of capturing
data about climate resilience
and preparing communities for
potential future climate
variability

Number of SEAs
developed by
jurisdictional
governments

Priority strategic actions:
Engage the national Peatland
Restoration Agency (BRG) as a
new government partner agency

Via the COSOP, IFAD
engages with BRG as the
coordinating agency for
peatlands restoration and
management

Inclusion of BRG as a
project partner in
ongoing and planned
peatland management
projects; number of
interventions that
focus on improved
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peatland management
in conjunction with
local project
beneficiaries

Priority strategic actions:
Engage the Ministry of Agriculture
on new avenues of technical,
financing, and capacity-building
support

Additional COSOP activities
financed from supplementatl
sources (ASAP, GEF, GCF)

Number of
projects/activities
receiving
supplemental
financing
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Annex 1: Proposal for Activity to Access GEF, ASAP and
Other Sources of Funds

Background
Drawing on the experiences from the Integrated Management of Peatland Landscapes in
Indonesia (IMPLI) project, further initiatives are needed to scale up sustainable and
integrated peatland management schemes to other Indonesian locations, and IFAD is well
positioned to support local Indonesian partners to move towards a participatory
community management scheme of peatlands resources. Further focus can be provided
to the implementation of national regulations at the sub-national/provincial levels, and to
target national budget allocations for peatland management via climate change budget
‘tagging’ systems used by the National Development Planning Agency (Bappenas) and
described in the Indonesia Social, Environmental, and Climate Assessment Procedure
(SECAP) review.

A. Strategic context and rationale for IFAD involvement, commitment and
partnership

The majority of peatland forests in Indonesia have been logged for their valuable timber,
land cleared and drained for agriculture, plantations and other developments. Key drivers
include increasing global demand of palm oil and pulp and paper; increasing population in
peatland regions including transmigrant resettlement; lack of recogition of value of
peatland ecosystems and poor institutional capacity on peatland management. Peatlands
in the country have unsustainably used in the past with less than 20% in relatively
pristine form. Large areas have been severely degraded leading to high GHG emissions
and loss of biodiversity. These excessive land conversion, land and forest burning, as well
as, over exploitation of timber and other non-timber forest products have turned 13
million hectares of peatlands to highly degraded landscapes prone to fire and subsidence.
Lack of knowledge, awareness and technical expertise in terms of ecosystem
characteristics and ecological principles as well as lack of stakeholders’ participation has
contributed to degradation of peatlands in Indonesia.

IFAD is well positioned to support the Government of Indonesia to access additional
funding to support projects that help to alleviate the further degradation of peatlands in
Indonesia that lead to disrupted hydrology, loss of biodiversity, and annual fires and
associated large scale GHG emissions. Targeted interventions from integrated peatland
management projects will significantly enhance multi-stakeholder partnership approaches
linking the national, provincial and local governments from different sectors, communities
and private sector to develop and manage peatlands in a sustainable integrated manner.

In business-as-usual (BAU) scenarios, government efforts related to peatland fires will
likely continue to focus mainly on fire suppression and control rather than fire prevention
– in other words the symptoms rather than the causes. Enforcement will continue to be
ineffective in preventing fires and government expenditure on fire-fighting will continue to
be allocated too late to prevent large-scale fires and degradation.

B. Possible geographic area of intervention and target groups
Scaling-up efforts of the IMPLI project at the national level will require substantial
resources and highly coordinated actions because the sheer size of peatlands in Indonesia
is massive – ex. peatland hydrological units cover approximately 25 million ha. This is
why it is critical to design project activities in partnership with government agencies,
private sector and other donors (eg EU/Germany). The project is part of an important
sequence of progressive development and scaling up of efforts which started with the
strategy development and demonstrations by the GEF-4 APFP which contributed to
development of the national regulations on peatlands. The GEF 5 project will help refine
the regulation and sub regulation and support initial assessment and mapping of peatland
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ecosystems and build capacities of relevant institutions to develop sub- regulations and
methodologies. The IMPLI project will apply the strategies and methodologies defined
through the GEF-5 project in at least 5 provinces (beyond Riau) and support
implementation of sub-regulations in northern Riau and develop a mid- and long-term
investment framework to secure sufficient national budget for long term sustainable
peatland management. GEF-supported institutional capacity-building, legisltation,
methodologies (at national level) and best practices in Riau will provide a foundation for
co-financed activities to successfully expand the current efforts to other provinces and
elsewhere in the ASEAN region through the mechanism of APSMPE.

C. Justification and rationale (including reference to lessons learned from previous
interventions)

An integrated and participatory approach is necessary in order to address the major
threats to Indonesia’s peatland ecosystems. GEF financing will enable the testing of new
participatory approaches to sustainable peatland management and for scaling-up proven
methodologies tested under the IFAD/GEF ASEAN Peatland Forests Project (APFP). A
major focus will be to scale up implementation of Indonesian National Peatland
Regulations (PP71/2014) to reduce peatland degradation and GHG emissions; enhance
integrated management and biodiversity conservation and community livelihood in the
Giam Siak Kecil Peatland Landscape in Riau Province; and benefit from, and contribute to
local, national and regional knowledge exchange and dialogue. The introduction of the
peatland hydrological unit (PHU) as the key unit for planning and management is critical
to ensure the long-term sustainability of the peatlands, since maintaining the integrity of
the PHU is essential to prevent fire and minimize drying and degradation.

The project will effectively build on to earlier GEF investments in peatland management.
The GEF-4 supported ASEAN Peatland Forests Project (APFP) was a regional project
implemented between 2010-2014 through the ASEAN Secretariat and executed in
Indonesia through the Ministry of the Environment. This project helped with the updating
and dissemination of the National Strategy on Peatlands and promoting it at national and
provincial levels and development opf masterplans for peatland management in Riau and
West Kalimantan. It also contributed to development of the Regulation on Protection and
Management of Peatland Ecosystems (PP71/2014) which was adopted in September
2014. In terms of action at the field level, the project undertook a broad range of pilot
and demonstration activities in three separate provinces – namely Riau, West Kalimantan
and Central Kalimantan Province. The results of the project demonstrated that:

a. the involvement of local community and private sector was critical for advancing
sustainable management of peat and reducing the extent of peatland fires.

b. Improving water management and blocking of abandonned drains is key at local
level to prevent fires and peatland degradation

c. In order to be sucessful it was necessary to concentrate actions across a peatland
landscape rather than fragmenting efforts across many different sites and
provinces. This landscape-based approach is the key element of the new PP71
regulations which require water and land management to be integrated using a
landscape approach.

d. It is also critical to have cross-sectoral engagement of government agencies from
different sectors (eg agriculture, forestry, environment, water resources etc) as
well as different levels (national, provincial and district).

D. Key Project Objectives

 Implementation of the National Regulation on Protection and Management of Peatland
Ecosystems

 Integrated management of selected peatlands landscapes in partnership with
government, private sector and local communities

 Improved knowledge management and exchange for joint exchange on sustainable
peatlands management
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E. Ownership, Harmonization and Alignment
Indonesia’s second national communication to UNFCCC (Jan 2011) considered peat and
LULUCF sector as main contributors of GHG emissions, and recognized peatland
management an important area of work for the GHG emission reduction and list relevant
legal instrument designed to control peatland fire. Since then, more strengthened
regulations including PP71/2014 and moratorium on issuance of new permits for peatland
conversion have been announced. Meanwhile, Indonesia’s Technology Needs Assessment
(TNA) for Climate Change Mitigation 2012 clearly mentions of the importance of peat as a
source of carbon emissions. For the forestry and peat sector, the following three priority
technologies are identified: (1) carbon measurement and monitoring; (2) peat re-
mapping; and (3) peat water management. The barriers in the Technology transfer and
diffusion (TTD) process for the peatland sector were identified as (1) lack of a reference
project of viable, credible and reliable integrated forest-peat carbon measurement while
mitigation requires a complete and updated unified peatland mapping system; (2) a lack
of data and spatial information for low carbon peatland management; (3) lack of
reference data to impede the effectiveness of water management for low carbon peatland
management. The TNA report calls for establishment of a national demonstrator project
to develop the above-mentioned three priority technologies and of a collaborative
learning program for technology diffusion. The project will support the implementation of
the National Action Plan on GHG Emission Reductions and contribute to the targeted
reduction of 41% of GHG emissions through reduction of peat fire and integrated water
management by 2020 compared to a business as usual (BAU) strategy.

The project is in line with the National Strategy and Action Plan on Peatlands as well as
other national plans related to Indonesia’s National Action Plan for UNCCD was developed
in 2002 when the understanding of peatlands was less widespead. However policies on
forest fire and zero burning land clearance, and their relevant sub-measures, including
soil erosion mapping, identification and classification of degraded land and rehabilitation
of degraded lands and forests provide early guidelines to development of the current
peatland policies and in line with the sustainable land management approach of the
peatland management the Convention on Biological Diversity such as the Indonesia
Biodiversity Strategy and Action Plan (IBSAP 2003-2020) and the National Wetland
Strategy. The IBSAP, which was written in 2004, identified peatlands as one type of the
wetlands ecosystem and described the importance of wetlands in Indonesia for a high
level of biodiversity, regulation of water and nutrients cycles and various recreational and
tourism benefits. As specified in Indonesia’s 5th National Report to CBD (2014), Indonesia
highlights the importance to control GHG emission from peatland degradation to minimize
global warming impact through enhanced ecosystem resilience and contribution of
biodiversity to carbon stocks which is developed as one of the main objectives of the
project.

F. Components and activities
1. Scaling up implementation of national regulations on protection and management of

peatland ecosystems (PP71/2014). Enhanced capacity, resources and multi-
stakeholder partnerships at national level to implement PP71 with approved strategies
to accelerate adoption of low emission peatland management practices in at least one
province and enhanced cross-sectoral support and financing for PP71 implementation

2. Integrated management of selected peatland landscapes in partnership with private
sector and local communities. Strengthen capacity of local government and
communities to work together with private sector to generate income from
sustainable management implementing the management plan.

3. Scaling up best practices through knowledge management and market options. Best
practices for peatland management adopted by key stakeholders in Indonesia;
reduction in peatland fires and haze in targeted areas; and improved markets for
products linked to sustainable use of peatlands
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G. Preliminary Environmental and Social category
The project objectives and outcomes sought are all aimed at positive influences on
environmental and social settings. It should be noted that the unit of operation under the
project is the hydrological unit, which includes the peat dome, and as such, is adopting a
landscape approach for integrated peatland management. Considering that all of the
project activities are designed to improve environmental and social outcomes a category
B rating has been assigned. Under the SECAP guidelines a B category rating warrants
further environmental analysis and consideration during the implementation stages of the
project as necessary.

H. Risks
 Weak enforcement of policies and regulations related to peatlands management
 Lack of political will or poor governance
 Potentially slow implementation of multi-stakeholder integrated management

strategies and mitigation measures
 Climate change risk including intensification of the periodic El Nino drought is

anticipated to occur at some time during implementation of the project and could
affect some aspects of project achievement
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Annex 2: Table on existing ENRM and CC stakeholders
and initiatives

Organization Description of Portfolio

JICA The Capacity Development for Climate Change Strategies in Indonesia project
supports development and implementation support to the RAN- API and the operation of
RAN-API Secretariat; 2) Adaptation pilot activities spatial planning and agriculture in North
Sumatra, Wakatobi, and Bali; 3) Mainstreaming adaptation to development planning through
establishment and operation of Advisory Committee on Adaptation and development of
strategy document at national and local level with BAPPENAS and Public Works; 4) Training
particularly on climate seasonal forecasting and climate change projection for BMKG staff,
and on general climate change issue for government officials from Bappenas, BMKG, Ministry
of Environment, Ministry of Public Works, Bappeda of North Sumatra and Bappeda of South
Sumatra; 5) trials with agricultural insurance and irrigation and other adaptation measures
with small scale farmers, mostly in East Java.

24.
ADB Provided support through the following ongoing projects: 1) RAN-API piloting in 2 focus

areas; 2) climate change mitigation and adaptation in the Citarum river basin in West Java;
3) Climate change adaptation in coastal ecosystems and marine protected areas (COREMAP)
through sustainable marine and coastal livelihood resilience, coral reef ecosystem based
management activities in 10 MPAs; 4) Technical Assistance on climate change adaptation
and mitigation in forest ecosystems through sustainable forest management and REDD+
interventions called Forest Investment Program (FIP).

25.
World Bank The World Bank has supported mainstreaming DRR and CCA in the current medium-term

development plan and several ongoing infrastructure and community empowerment
projects. Furthering the National Urban Development Policy and Strategy community,
district, and provincial scales in Maluku, North Maluku and West with several technical
assistance and advisory support provided, including in building urban resilience, through the
UNDP Technical Support Facility. This facility would enable access to leading technical
assistance and advisory support in urban management. A practical framework for building
urban resilience in the East Asia and Pacific region has also been developed. The Project has
strong potential contribution to the collaborative framework, especially in the context of
urban resilience. The World Bank existing engagement in InaSAFE risk analysis tool and
collaborative mapping could be replicated in selected cities targeted by the Project to
leverage local resilient investment analysis and planning.

26.
GIZ The Policy Advice for Environment and Climate Change (PAKLIM) project supports 15

cities in Central and East Java in developing a Climate Change Integrated Strategy, capacity-
building on proposal writing, negotiation with funding agency, and hosting a “development
market place for CSR” and network meeting and knowledge-sharing. German ASEAN
Program for Climate Change, a capacity-building for CCA in agriculture and forestry sector in
ASEAN countries, is conducting a study on the climate resilience of food crops in Indonesia,
including maize, rice and cassava. The DATACLIM project with BMKG, which was recently
completed, recovered historical climate data from as far back as the 1970’s and is
developing this climate info into downscaled climate models and sharing on a service website
that the public can access from 170 stations.

27.
USAID The Adaptasi Perubahan Iklim dan Ketangguhan (APIK) project (beginning 2016) will

work to improve the ability of Indonesians to manage climate and disaster risk. Indonesia is
highly vulnerable to both climate change and a wide range of weather-related natural
disasters. Given Indonesia’s economic growth and settlement patterns, disaster-related
economic losses and loss of life will likely have an even larger negative impact on human
development in the future, particularly for the poorest and most vulnerable. Therefore, a
transformation is needed in the way climate and disaster risks are presently addressed;
namely, both the public and private sectors in Indonesia must move to systematically
integrate climate change adaptation (CCA) and disaster risk reduction (DRR) into their
investments and planning processes.

The Stakeholder Coordination, Advocacy, Linkages and Engagement for Resilience
(SCALE-R) project fosters linkages among government, civil society, and private sector
stakeholders for more coordinated and inclusive planning; increased awareness of the risks
associated with disasters and climate change; and reduced vulnerabilities in select areas
through pilot projects.

ADAPT Asia-Pacific is aimed at helping nations in Asia and the Pacific obtain financing for
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actions to address climate change. The program is also designed to share information and
best practices about climate fund requirements and help governments build capacity to
access the existing pool of international and domestic climate change adaptation funds. In
Indonesia, ADAPT Asia-Pacific has provided support to the Indonesia Climate Change Trust
Fund (ICCTF) in improving its project selection mechanism, M&E framework for CCA
projects, and fundraising strategy.

28. The Institutionalizing Disaster Preparedness and Management Capacity of BPBDs
in Indonesia through Technical Assistance and Training Teams (TATTs) embeds
qualified teams of trainers within the provincial BPBDs to provide ongoing, day-to-day
technical support tailored to the needs of each province, as well as to implement a series of
training modules coordinated and standardized with the National Disaster Management
Agency (BNPB).

The Indonesia Marine and Climate Support (IMACS) was a 4 year project (2010-
2014) to support the Indonesian Ministry of Marine Affairs and Fisheries (MMAF) to achieve
sustainability in the marine and fisheries sector, to protect biodiversity, and to improve the
response of coastal communities to near-term disasters and long-term impacts related to
climate change.

The Indonesia Climate Adaptation and Disaster Resilience (CADRE) project works to
strengthen community resilience to prepare for and recover from the effects of disasters and
climate change and improve the capacity of civil society organizations, the government, and
private sector to implement DRR and CCA initiatives.
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Annex 3: List of Stakeholder Consultations

29. Full Name 30. Position 31. Institution
32.
33. Government
34.
35. Dewo Broto Joko 36. Deputy for Development Financing 37. National Development

Planning Agency
38. Sapta Putra Ginting39. Executive Secretary PMO CCDP IFAD 40. Ministry of Marine Affairs

and Fisheries
41. Teguh Djokosaksono42. Financial Management 43. Ministry of Marine Affairs

and Fisheries
44. Agung Tri Prasetyo 45. Deputy Director of Bilateral

Cooperation, Centre for International
Cooperation

46. Ministry of Marine Affairs
and Fisheries

47. Muchamad Zacky 48. National Coordinator, Smallholder
Livelihood Development Project

49. Ministry of Agriculture

50. Brama Dita 51. SOLID Project Planning 52. Ministry of Agriculture
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Annex 4: SECAP Assessment Terms of Reference

On the basis of (i) data obtained from IFAD reports and development partners; and (ii)
field visits and meetings with relevant stakeholders in the country, considering the
“Updated Guidelines and Source Book for Preparation and Implementation of an COSOP”,
the consultant(s) will perform the following key tasks:
i. Analyse the social, environmental, and climate and economic trends/problems in

the country (particularly in the agriculture, water and biodiversity domains)
priorities and themes linked with growth and rural poverty reduction. Provide
information on the spatial (using relevant maps) and temporal scope of the SECAP
assessment taking into consideration short/medium/long- term effects and risks.
Also analyse how climate change exacerbates existing environmental and
development challenges in the country;  

ii. Develop relevant environmental, economic and social objectives that should be
considered in the country programme; evaluate the response at national level and
potential areas of IFAD intervention; evaluate how both the proposed development
objective and proposed actions of IFAD’s proposed country strategy (if already
identified) relate to these objectives and suggest modification or proposals for IFAD
support;  

iii. Analyse individual and cumulative environmental (and social/economic) impacts of
the proposed IFAD interventions in (the country) and suggest any relevant
modifications for consideration by the COSOP design team. Where the proposed
IFAD interventions are not yet identified, make recommendations for integrating
environmental and social/economic considerations into the COSOP design;  

iv. Analyse adequacy of existing policy and institutional frameworks (Government, key
donors, civil society), implementation arrangements and monitoring plan (whether
they provide for realistic monitoring and analysis of key environmental, social,
economic and climate impacts during implementation of the COSOP timeframe) and
suggest options for improvement, as necessary. Depending upon the context of
preparation, this can focus on analysis of environmental implications of sector
policies, take into account the policy and regulatory framework, analysis of the
institutional and governance issues linked with a particular theme or priority,
and/or economic analysis to weigh and prioritize different interventions in a sector
(for instance through use of cost-benefit analysis);  

v. Develop specific strategic and technical measures/options (including assumptions)
and indicators generated by the SECAP study with key authorities and stakeholders,
preferably in a workshop. These are to be based on existing lessons learned and
good practises which are ready for scaling up. Stakeholders include some or all of
the following: farmer groups, government ministries (environment, agriculture
livestock and fisheries health, social and economic planning) Regional/Municipal
authorities, CSOs, academic organizations, business groups and the donor
community. Compile interim and final reports from the SECAP study and present
them to the COSOP design team.  

vi. Draft a set of investment concept notes for future projects interventions (ASAP,
GEF) that incorporate climate change adaptation, and associated mitigation
measures, Disaster Risk Reduction (DRR), Sustainable Land Management (SLM)
etc. Identify national and provincial implementation arrangements (government,
research institutions, and line agencies) that would be ideal in carrying forward the
interventions that have been identified. Analyse the interventions proposed by the
COSOP design team and, if necessary, suggest environmental enhancements for
“greening” the project ideas. Propose a knowledge management methodology for
facilitating evidence-based policymaking and transferring knowledge back to project
level implementation.  

vii. Expected Outputs. The SECAP preparatory study report, which is concise and
consistent with the provisions of the IFAD Social, Environmental, and Climate
Assessment Procedures, the IFAD Climate Change Strategy and the ENRM Policy,
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and is grounded in relevant national strategies and priorities. The report will include
the approach and methodology and be supported by summaries of the data
collected and citations for any references used in interpreting those data. It will
also include a table that provides an overview of the key issues (technical and
systemic), indicating the rationale for their selection and a synthesis of associated
specific recommendations and proposed indicators. Although all recommended
actions specific to a particular issue are considered important, some specific actions
deserve special attention. It is recommended that the actions be categorized
according to those that should be: (i) continued; (ii) reinforced; (iii) modified; and
(iv) introduced for the first time. In addition, their level of priority (high, medium or
low) should also be indicated.  

viii. A set of investment concept notes grounded in country specific analysis for ensuring
that the COSOP and its investments are both climate-sensitive and environmentally
sustainable. Provide the key SECAP Study findings to the COSOP design team and
ensure that they are reflected in the final COSOP document. This will require
writing up sections of the COSOP including enhancing project concepts proposed by
the other team members.  

ix. A two-page (maximum) note outlining rationale and elements for IFAD
consideration of an intervention to enhance climate adaptation in the country; and

x. Summaries of the workshop presentations, synthesis of stakeholder meetings (as
necessary) and outcomes of the consultations;  

xi. A bibliography listing the references of main documents consulted. All documents
should be uploaded in a Dropbox file.  

xii. Mission outputs will be delivered by 27 August 2015 at the latest.  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Country at a glance

COUNTRY ECONOMIC BACKGROUND

Land area (km2 thousand) 2015 1/ 1 811 570 GNI per capita Atlas method (Current USD) 2014 1/ 3 630

Total population (million) 2014 1/ 254 454 778 GDP per capita growth (annual %) 2014 1/ 3.7

Population density (people per km2) 2014 1/ 140 Inflation, consumer prices (annual %) 2015 1/ 6.4

Local currency Indonesian Rupiah (IDR) Exchange rate: USD 1 = 13600.7 IDR

Social Indicators Economic Indicators

Population growth (annual %) 2014 1/
1.2

GDP (Current USD million) 2014 1/ 888 538

Crude birth rate (per thousand people) 2014 1/ 20 GDP growth (annual %) 1/

Crude death rate (per thousand people) 2014 1/ 7.2 2010 6.2

Infant mortality rate (per thousand live births) 2015 1/ 22.8 2014 5.0

Life expectancy at birth (years) 2014 1/ 69

Number of rural poor (million) (estimate) 1/ n/a

Poor as % of total rural population 1/ n/a Sectorial distribution of GDP 2014 1/

Total labour force (million) 2014 1/ 124 % agriculture 13.4

Female labour force as % of total 2014 1/ 38 % industry 41.9

% manufacturing 21

Education % services 42.2

School enrolment, primary (% gross) 2013 1/ 106.3

Adult literacy rate (% age 15 and above) 2011 1/ 93 Consumption

General government final consumption expenditure (as % of
GDP) 9.5

Nutrition Household final consumption expenditure, etc. (as % of GDP)
56.6

Daily calorie supply per capita n/a Gross domestic savings (as % of GDP) 33.9

Malnutrition prevalence, height for age (% of children
under 5) 2013 1/

36.4

Malnutrition prevalence, weight for age (% of children
under 5) 2013 1/

20 Balance of Payments (USD million)

Merchandise exports 2014 1/ 176 300

Health Merchandise imports 2014 1/ 178 179

Health expenditure, total (as % of GDP) 2014 1/ 2.8 Balance of merchandise trade n.a

Physicians (per thousand people) 2012 1/ 0.2

Population using improved water sources (%) 2015 1/ 87.4 Current account balances (% of GDP) -3.1

Population using adequate sanitation facilities(%) 2015
1/

60.8 before official transfers 1/ n/a

after official transfers 1/ n/a

Agriculture and Food Foreign direct investment, net 2014 1/ -159 620

Food imports (% of merchandise imports) 2014 1/ 9.5

Fertilizer consumption (kilograms per hectare of arable
land) 2013 1/ 204.6

Government Finance

Food production index (2004-06-01=100) 2013 1/ 137.5 Cash surplus/deficit (as % of GDP) 2012 1/ -1.76

Cereal yield (kg per ha) 2014 1/ 5095 General government final consumption expenditure (% of
GDP) 2014 1/

9.5

Present value of external debt (as % of GNI) 2014 1/ 15.6

Land Use Total debt service (% of GNI) 2014 1/ 5.4

Arable land as % of land area 2013 1/ 13

Forest area as % of total land area 2015 1/ 50.2 Lending interest rate (%) 2015 1/ 12.7

Irrigated land as % of total agric. land 2005 1/ 15.2 Deposit interest rate (%) 2015 1/ 8.3
1/ World Bank, World Development Indicators Online database ( http://databank.worldbank.org/data)
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Concept Notes

The PBAS for Indonesia in IFAD10 amounts to USD 108 million. These funds will be
utilized for two investments, which are both already included in the Government’s Blue
Book, the core planning document for externally funded development initiatives:

• The Rural Empowerment and Agricultural Development Programme on Sulawesi
Island (READSI), a scale up of the Rural Empowerment and Agricultural Development
Programme, focussing on improving livelihoods of Indonesian smallholder families by
empowering poor rural communities to access inputs, services and markets to
sustainably increase their incomes. This project will be presented to IFAD’s Executive
Board in December 2016. The concept note has been approved in a standalone OSC on
22 April 2016.

• The Young Entrepreneurs Services Programme (YESS), an initiative aiming at
modernizing the Indonesian agricultural sector and to promote employment opportunities
for young rural men and women. The project will be presented to IFAD’s Executive Board
in December 2017.

Indonesia will further receive USD 1 million in grant funds, which will go towards the
establishment of a Knowledge Management and Policy Dialogue Platform on Agriculture
and Food Security (integrated in READSI). As in the past, Indonesia is expected to
benefit of regional grant initiatives, particularly in the areas of research and capacity-
building. Finally, IFAD has successfully mobilized GEF-resources for a haze-prevention,
sustainable peatland management project (total project cost USD 49.5 million)
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Concept Note on: Republic of Indonesia: Rural Empowerment and Agricultural
Development Programme on Sulawesi Island (READSI)

Background

IFAD supported the Rural Empowerment and Agricultural Development (READ) Programme from
2008 to 2014. Following a re-design at mid-term, the project has achieved significant results.
Given this success, the Government of Indonesia (GoI) has requested IFAD’s support in scaling-up
the READ model for community-driven agricultural and rural development.

A. Strategic context and rationale for IFAD involvement, commitment and partnership

Indonesia is a fast growing middle-income country (MIC) with the fourth largest population in the
world. The country is increasingly urbanized. With a 3% annual urban growth, over 50% of
Indonesians now live in urban centres, generating a soaring demand for consumption goods and
food products in particular.

Steady economic growth has led to gradual poverty reduction. The number of people living below
the national poverty line of IDR 312,000/month (USD 21.7) has dropped from 24% in 1999 to 11%
in 2014 (27.7 million people). The pace of poverty reduction has however been slowing down over
the last years and the 2010-2014 national development plan target to reduce poverty to 8-10%
could not be achieved. Besides, another 27% of the population (68 million people) are near poor
and are extremely vulnerable to shocks such as illness, extreme weather or price volatility.
Consequently, it is estimated that about 25% of Indonesians have fallen under the poverty line at
least once in a three year period.

The current five-year Medium-Term National Development Plan (2015-2019) projects a reduction
of the poverty rate from 11% to 7-8% and an annual economic growth rate of 8%. The
agricultural, fisheries and forestry sector are expected to grow by 4.5% (0.6% over the 2014
growth rate) over the same period. The plan targets four priority areas: food sovereignty, energy
sovereignty, marine and maritime development and improved livelihoods for the poor through
better access to basic services and to the productive economy.

Since IFAD has started working in Indonesia in 1980, 17 loan projects have been developed,
totalling USD1 627 million, of which USD 530 million were financed by IFAD. Under the 2009-2016
COSOP, IFAD’s support has focused on the poor, food insecure and ethnic minority communities in
rainfed, upland, coastal and other marginalized areas. Most projects have targeted Eastern
Indonesia because of the higher incidence of poverty in this part of the country, weaker
institutional capacity and lower level of engagement of other donors and the private sector. The
country programme has also given prominence to women’s empowerment and the transformation
of gender relations in socioeconomic development.

B. Possible geographic area of intervention and target groups

The interventions will focus on Sulawesi island, which offers diverse geographic, agro-economic and
sociocultural settings. In fact, Sulawesi Island presents diverse development challenges that reflect
those experienced across Indonesia and is therefore the ideal setting to test and refine a rural
development approach for nationwide scaling-up. There is considerable variation in the poverty
profile of Sulawesi Island and its six provinces. Three of the six provinces (Sulawesi Tenggara,
Gorontalo and Sulawesi Tengah) have rural poverty rates above the national average, whilst the
other three (Sulawesi Selatan, Sulawesi Utara and Sulawesi Barat) have rural poverty rates lower
than the national average. Incomes from agriculture still constitute around half of total rural
incomes in the Sulawesi Provinces and the island still suffers from conflict and civil unrest.

Participating districts will be selected based on a number of criteria, including: (i) poverty levels;
(ii) agricultural potential for the target group; (iii) willingness of district governments to contribute
to project objectives through resources and policy support; and (iv) existence of diverse and varied
development challenges that can further the scaling-up agenda of READSI. The districts will be
selected before the inception of the Project.

READSI will target (i) landless and land-poor, including women-headed households, who will be
included in activities directed at homestead gardening, improved nutrition and financial literacy
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and; (ii) the poor and near poor who have the potential to generate economic returns from
agriculture with project support. The targeting strategy will combine an approach of geographical
targeting combined with self-targeting activities. Women will constitute 50% of the overall target
group.

C. Justification and rationale

Agriculture remains the main source of income for one third of the population and for 64% of the
poor11. While well commercialized in some parts of the country, smallholder agriculture in the
remoter areas of Indonesia, such as Sulawesi, is largely characterized by subsistence farming and
requires transformation. Low availability of modern inputs, lack of appropriate technologies, low
access to irrigation (less than 50% of the 7.2 million irrigated hectares are fit for use), high post-
harvest losses and limited access to finance, extension and other support services contribute to low
yields and low returns from farming.

Sulawesi is a key production area for several commodity crops, including cocoa, rice and coconut.
As a post-conflict region and as a consequence of Sulawesi’s unique geography, markets are
sparse. Large parts of the island have yet to be developed and potential for sustainable
intensification is significant. There are therefore substantial opportunities to increase productivity
through combined environmentally sustainable packages of support to enable smallholders to earn
higher incomes serving responding to growing demand for a wide range of products from the
increasingly urbanized population and growing middle class.

Innovation in rural empowerment and agricultural development. READ was implemented in
Central Sulawesi from 2008 with the overall objective to promote a sustainable improvement in the
livelihoods of the rural poor. The project had a slow start with poor initial performance. The project
was redesigned during the midterm review (MTR) with a number of innovative elements to respond
to beneficiaries’ needs:

- the integration of community empowerment and agricultural productivity activities into one
complete package of support;

- a focus on public-private partnership for instance with MARS for technical services in cocoa
development;

- the out-sourcing of key services, such as village facilitation and input supply (such as
improved seeds) to external partners, such as NGOs;

- a clear focus on selected key food and income crops that were supported with a
comprehensive, well-resourced input package; and

- working capital finance being provided as group based and owned, non-collateral finance.

READ impact. After the MTR, project implementation quickly gained momentum and achieved
strong results for rural women and men in Central Sulawesi12:

- Food security: 94% of READ HHs reported a reduced food shortage period of less than 3
months (average duration: 1.9 months, maximum 4 month), while only 54% of non-READ
HHs could report a food security shortage period below 3 months (average duration: 3.2,
maximum 10 months).

- Increased income and asset ownership: READ HHs had higher income available than non-
READ HHs and 40% of the average monthly READ HH income was above the local poverty
line – compared to 29% in non-READ HHs. 83% of beneficiaries further reported an
increased income from agricultural production. READ HHs also had a stronger asset
ownership (including ownership of productive land) versus the control group and READ land
owners feel more secure in their ownership (74% versus 44%).

- Agricultural productivity: The service packages delivered to the smallholders resulted in
strong yield increases: READ cocoa farmers achieved 193% higher yields than non-READ
farmers. For coconut, the increment was as high as 500% (800kg with READ vs. 300kg
without READ support).

11 Government of Indonesia, BPS
12 Impact and Outcome Surveys, comparing READ participating households to non-READ households.
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- Empowerment: READ made a particular impact for women empowerment: As the Outcome
Survey shows, women are now more involved in decision-making processes, both at the
household and village level, and have increased access to economic, agricultural and
financial resources.

- Access to markets and services: 91% of READ HHs reported improved access to markets,
vs. 50% of non-READ HHs. 95% of READ HHs reported improved access to credit and 81%
had accessed a financial service over the last 12 month (vs. 33% of non-project HHs).

Within a fairly short timeframe, READ turned into a well-recognized and -appreciated brand among
smallholder farmers and national, provincial and local government authorities. Since the READ
programme completed in June 2015, activities have continued in all five project districts funded by
the respective local government authorities, the private sector partners, and importantly the
beneficiaries themselves.

Lessons learned. Key success factors, as identified by the implementing partners of READ,
include: (i) its relevant core approach of smallholder empowerment and service delivery for
production increase; (ii) a simple design with a strong poverty alleviation focus; (iii) the generally
strong and motivated management at national and district level; and (iv) the combination and
integration of technical expertise from different service providers, including public extension
agents, NGOs and private sector. Additional lessons learned that are relevant for the forthcoming
READSI programme are: (i) integrating empowerment with targeted technical support increases
effectiveness; (ii) diversifying extension service improves the capacities available for rural
communities; (iii) involving the private sector can strengthen service delivery, access to new
technologies and access to markets; (iv) involving a neutral facilitator in negotiating a private
public partnership can ensure mutual beneficial agreements; (v) involving village elders in
decision-making processes ensures greater participation and smoother implementation; (vi) a
decentralized management structure ensures flexible and targeted project activities.

Scaling-up. The GoI has identified READ as a model that can support achieving national
development goals and has submitted a request for IFAD financing and technical support. Building
on the lessons learned from READ and other IFAD-supported interventions in the country and
region, READSI will upgrade the original READ approach and move from a project to a
programmatic platform with an intention to influence future public and private investment. It is
expected, that the READSI approach will be scaled up with national public financing. The scaling-up
strategy of READSI combines testing and refining the READ approach in different settings with a
strong knowledge management and evidence-based policy dialogue framework and institutional
capacity-building.

D. Key Project Objectives

The project goal would be to reduce poverty and enhance food security in the project area. The
development objective of the project is to empower smallholder households to sustainably improve
their livelihoods through increased income and improved family nutrition.

E. Ownership, Harmonization and Alignment

The GoI requested IFAD to support the scaling-up of READ under READSI as it is considered as a
strategic investment to achieve priorities and goals laid out in the 2005-2025 National Long-Term
Development Plan and the 2015-2019 National Medium-Term Development Plan. Particularly the
National Medium-Term Development plan gives prominence to agricultural sector development and
aims at ensuring food security, self-sufficiency, and food sovereignty through increase of domestic
production capacity. The project is fully aligned with the 2009-2016 COSOP and is working towards
all three strategic objectives. It will further fully support the goal and objectives of the forthcoming
COSOP, which will be presented to IFAD’s Executive Board in September 2016.

The high degree of ownership for scaling-up this initiative, in the GoI in general and in the MoA in
particular, is evident by the fact that MoA has already commenced scaling-up elements of READ in
two other provinces in 2015, in West Kalimantan and West Nusa Tenggara with a total budget of
approximately IDR20 billion per year (USD1.45 million), though in these very different agricultural
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and socioeconomic settings the initial implementation has progressed slower than expected,
highlighting the need for further IFAD’s technical expertise to facilitate a broader scaling-up.

Given the recent large increase in public investment in the agriculture sector (national budget
allocation for MoA increased by 50% from 2015 to 2016, mainly for infrastructure investments),
this scaling-up initiative provides a strategic opportunity to link to large scale investment
programmes such as the very large UPSUS and the forthcoming GoI/ADB/IFAD-supported
Integrated and Participatory Development of Irrigation Project (IPDMIP) as well as smaller and
more localized initiatives.

F. Components and activities

READSI will maintain the overall component structure from the original READ project, but with a
strengthening of some aspects of the approach. The main components and associated issues to be
considered during the design include:

Component 1 – Village Agriculture and Livelihood Development: Activities under this
component aim at empowering project-supported HHs individually and collectively with the skills,
confidence and resources to sustainably improve their farm and non-farm incomes, livelihoods and
family nutrition, by, among others, facilitating community mobilization and inclusive decision-
making processes on project-supported investments and activities in the village. Activities under
this component reflect the READ principles of a strong farmer focus, integration of social
mobilization and technical support activities and the provision of integrated and comprehensive
input packages.

Component 2 – Key Services and Markets: Activities under this component aims at sustainably
improving the quality, relevance, availability and accessibility of critical services and input markets
to serve the needs to project communities. Services under this component will be delivered in
partnership with the private sector, mainstream financial services providers and other partners.
This aims to support sustainability of impacts at the village level, build a platform for continued
growth (particularly by addressing current bottlenecks in extension capacity and seed supply).

Component 3 –Management and Policy Dialogue Platform: (Loan-funded) Activities under
this component will establish the key management systems and processes for a programme
management platform (people, systems, processes) capable of effectively implementing larger
scale investment in inclusive agriculture development building on the READ core approach.

The IFAD-grant will go towards a policy and knowledge management platform, which will be set up
in the MoA but linked to the policy dialogue platform of the IFAD supported Integrated and
Participatory Development and Management of Irrigation (IPDMIP) Project in the Ministry of
National Development Planning (Bappenas). This platform will complement the investment
activities by (i) building the capacity of public institutions at the national, provincial, and district
level to generate the information (including through enhanced M&E capacities), analysis and
knowledge required to guide public policies (such as the Village Law 6/2014 and the Farmers
Empowerment Law 19/2013) and investments in rural and agricultural development. READSI has a
strong potential for generating a model for combining community-driven and agricultural
development, which is highly relevant for the GoI’s policy agenda; and (ii) explore a dialogue with
non-government stakeholders, such as private sector, universities and farmers’ organisations in
order to inform respective policies and investments.

G. Preliminary Environmental and Social category

The Project has been categorized as ‘B’ in line with IFAD's Social, Environmental and Climate
Assessment Procedures. Many areas of Sulawesi are becoming environmentally fragile through a
combination of increasingly difficult climatic conditions and continuing land degradation as farmers
and businesses cut down tree crops and forest to plant short term cash crops in pursuit of higher
incomes – particularly related to cocoa production. READSI, through its partnership with MARS, will
work to reset these dynamic by raising the productivity of cocoa production through better clones
and sustainable orchard management as already demonstrated by MARS in Sulawesi. To realize
these systemic changes, READSI will reform the way inputs, services and advice is delivered to
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farmers. With regard to other crops, possible negative effects through intensification and
development of new land will be mitigated by the introduction of sustainable production
methodologies, including training on safe and appropriate use of agricultural inputs (and chemicals)
and introduction of organic/bio pesticides, herbicides and fertilizers. Social impacts, in fact, are
expected to be positive, given the central focus on community empowerment and the
demonstrated results achieved under READ. During the detailed design, a SECAP review will be
undertaken and opportunities and modalities for land use planning and landscape approaches
explored.

H. Preliminary Climate Risk classification

While the risk of climate change on agriculture and natural resources in Indonesia is substantial in
the long-term, the climate risk to the project is assessed as moderate. The project will focus on
agriculture of both annual and perennial crops, with a significant proportion being rainfed
agriculture and the balance being irrigated. Promoted integrated homestead gardening systems,
which incorporate ponds, will provide some mitigation against short term climate driven food
security issues. The project will explore safeguards such as utilization of GIS information for
identification of climate hazard zones and introduction of appropriate mitigation and adaptation
measures, particularly for the priority crops to reduce vulnerability of economic improvements to
climate risks and secure higher and less volatile farming incomes.

I. Costs and financing

At the current stage, project costing is estimated (and included in the Blue Book, the core planning
document for external loans and grants) as approx. USD37 million, financed by an IFAD loan
(USD30 million), IFAD grant (USD1 million), and GoI investment of USD6 million.

J. Organization and management

The Executing Agency will be the Ministry of Agriculture. The Implementation Agency will be the
MoA’s Agency for Agricultural Extension and Human Resources Development (AAEHRD), the same
institution which successfully implemented the READ.

District governments will have a key role in implementation of activities at the village and district
level given the decentralized implementation modalities. Performance-based benchmarking
systems will be developed building on the successful lessons learned from the IFAD-supported
Coastal Community Development Project (CCDP), to increase transparency, accountability and
raise the performance of local government delivery.

As in the READ project, external partnerships will form a key element of the project, for example
(i) partnerships with NGOs (or similar specialist service providers) for community empowerment,
especially technical assistance and oversight. These partnerships are expected to be
selected/negotiated at national level and coordinated locally on a day-to-day basis at the district
level; and (ii) Private Public Producer Partnerships with agribusinesses will be explored and
facilitated, dependent on the commodity and value chain structure.

K. Monitoring and Evaluation indicators

The M&E system will be based on the logframe and will report on the RIMS indicators and other
relevant data, disaggregated by sex. An MIS system will be also developed. Both systems will
generate information for three distinct functions: (i) management; (ii) accountability; and (iii)
learning and policy dialogue. The design the M&E and MIS system will be based on the successful
innovations of CCDP, including a dashboard for performance management and monitoring and the
utilization of ICT tools for information transparency and knowledge-sharing. In broad terms, three
different kinds of M&E will be carried out under the Project: (i) monitoring of implementation and
financial progress, and achievement of sub-outputs; (ii) safeguard monitoring; and (iii) evaluation
of outputs, outcome and impact.

L. Risks
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The main risks of the project relate to the selection of priority crops, partnerships, elite capture and
sustainability. Sufficient project management capacity and long procurement processes can further
impact implementation progress.

Risk Mitigation Measure
Priority crops do not sufficiently
offer market opportunities for
smallholders.

Priority crops to be supported will be selected in close consultation
with all relevant stakeholders and based on a thorough,
participatory market assessment.

Partnerships with private sector
not beneficial for smallholder
farmers.

Based on IFAD’s experience in Indonesia and other countries, PPPs
will be facilitated following an extensive due diligence and based on
producer involvement.

Elite capture of project benefits. This will be addressed by (i) providing adequate training on good
leadership to the designated leaders and possible installation of a
complaint mechanisms; (ii) sensitizing implementing agencies and
partners; (iii) selection of crops/activities targeted at women and
small farmers; (iv) making information on sub-project selection
and financing widely available; (v) requesting MOA to provide an
anti-corruption plan for the project to be approved by the anti-
corruption agency; and (vi) creation of a mechanism for resolution
of grievances at the community level.

Limited sustainable O&M
mechanism for infrastructure
developed.

Wherever possible, infrastructure O&M will be signed over to
community groups under the responsibility of the village heads.
The balance will be linked to other Government investments and
agreed upon with the respective IA, with an agreement that O&M
budget is included in district annual investment plans for at least 5
years after project closure.

Weak implementation capacity Institutional implementation capacity in Indonesia is mixed. This
would be addressed through support for institutional development
and, where appropriate, through diversifying implementation
partners (including NGOs and private sector).

M. Timing

The GoI is expecting implementation to start up in in January 2017. The timeline going forward will
therefore be: (i) Detailed Design - April 2016; (ii) QE Review - June 2016; (iii) Final Design - July
2016; (iv) IFAD QA Review - September 2016; (v) Loan Negotiations - November 2016; (vi) IFAD
Executive Board - December 2016.
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PROJECT/PROGRAMME CONCEPT NOTE
Draft Logical Framework READSI

Results Hierarchy Measure Source Assumption

Goal

Reduce poverty and enhance food security
in the project area.

- 70% of participating HHs with improvement in
household assets [baseline: TBC]
- Chronic malnutrition reduced by 10% in children

under 5 years of age [baseline: 40%, Source: Riset
Kesehatan Dasar-Riskesdas]

- District and Provincial statistics
- RIMS and impact surveys at

baseline and completion

- Continued social, political and economic stability
- Continued prioritization of agricultural

development by GoI.
- Project successes are scaled up.

Development Objective

Empower XX smallholder households to
sustainably improve their livelihoods
(increased income from growth of economic
activities and family nutrition).

- 50% real increase in labour productivity for > 60% of
participating HHs

- Developmental return on investment (ROI) exceeds
20%

- Project Monitoring System
(including RIMS)
- Impact surveys at baseline and

completion

- Smallholders continue to be willing to organize
and modernize production practices.
- Continued prioritization of agricultural

development by GoI.

Remark: Developmental return on investment
(ROI) = NPV of increased net farm income of
HHs total direct public sector cost of project

Outcome 1

Project-supported households are
empowered individually and collectively with
the skills, confidence and resources to
sustainably improve their farm and non-farm
incomes and livelihoods.

- 30% increase in average yield for flagship products
for supported HHs

- 70% women participating in the project adopt
improved family nutrition behaviours, set-up
integrated homestead and provide ongoing mutual
support;

- 60% of HHs are saving regularly with a CBFO or
FSPs (average at least once per month)

- Commodity and livelihood groups are active and
functioning effectively in 90% project villages.

- Project Monitoring System
(including RIMS)

- Comparative data of beneficiaries
and control group

- National, provincial and district
statistics

- Smallholders continue to be willing to organize
and modernize production practices.
- Commercial financial service providers are willing

to collaborate and to develop financial products
targeted at the rural poor.

Remark:
CBFO - community-based financial organization

FSP = financial service providers e.g. banks,
MFIs, rural banks

Output 1.1

Communities’ development priorities
identified and addressed.

XX community development plans prepared and
implemented in project villages.

Project Progress Reports

Output 1.2

Enhanced skills of smallholder farmers’
families.

- XX farmers trained in improved production/post-
harvest technology.

- XX women trained in integrated homestead
gardening.

- XX beneficiaries complete financial literacy training

- XX HHs received nutrition education.

Project Progress Reports

Outcome 2

In project districts, the quality, relevance,

- 80% of HHs are satisfied with the: a) relevance, b)
quality, and c) accessibility of agricultural extension

- Project Monitoring System
(including RIMS)

- Smallholders continue to be willing to organize
and modernize production practices.
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availability and accessibility of critical
services and input markets is substantially
improved to serve the needs to project
communities and others.

and advisory services provided by the public and
private sector (disaggregated by provider)

- Rice Seed – affordable, quality, certified "READ"
seed (or equivalent) readily available for all farmers
to buy as needed in the local market in 80% of rice
producing project villages

- Focus group discussions

- National, provincial and district
statistics

- Private sector partners are willing to collaborate.

- Public policies continue to support private sector-
driven development.

Output 2.1:

Public extension system upgraded

- XX extension workers trained

- XX READSI practices reflected in agricultural
extension curricula

Project Progress Reports

Output 2.2:

Service and market linkages established for
smallholder farmers.

- XX PPPPs set up and functioning

- XX HHs as clients of mainstream financial service
providers

Project Progress Reports

Outcome 3

Project is managed transparently and
efficiently and is generating models and
tools for policies and investments for rural
development.

- 80% of project funds are disbursed in a timely
manner in line with targets set in AWPBs.

- Project Monitoring System
(including RIMS)

- Focus group discussions

- National, provincial and district
statistics

- Continued prioritization of agricultural
development by GoI.
- Sufficient resources are made available within

the MoA.
- GoI takes up recommendations and best

practices under READSI

Output 3.1

PMO and PIUs established and run
effectively.

- M&E and MIS system set up and functional

- Performance management system established and
functioning

- Project Progress Reports
- Supervision Reports

Output 3.2

Strengthened policy and institutional
framework for agricultural investments and
community-driven agricultural development.

- XX policy inputs produced
- XX partnerships with non-governmental

stakeholders established
- READSI approach is scaled up to additional 100

villages through Government funding.

- Project Progress Reports
- Supervision Reports
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PROJECT/PROGRAMME CONCEPT NOTE
Draft Logical Framework YESS

Results Hierarchy Measure Source Assumption

Goal
Reduce poverty and improve food security
through youth participation in the agriculture-
based sector

- xxx direct beneficiary youth reporting improvements in asset ownership,
as compared to baseline (RIMS)
- At least 50 % of target entrepreneurs, graduates of vocational schools

and apprentices are women

- District and Provincial
statistics
- RIMS and impact surveys at

baseline and completion

- Continued social, political and
economic stability
- Continued prioritization of

agricultural development by GoI
Development Objective
Promote employment opportunities and
sustainable sources of income for young
women and men in the rural areas

- xxx programme-supported youth enterprises are still in business after 3
years (RIMS), of which 50% owned by women/50% owned by migrant
returnees
- xxx programme-supported graduates of vocational schools and

apprentices, of which 50% of women, are in gainful employment over at
least 6 months

- Project Monitoring System
(including RIMS)
- Impact surveys at baseline

and completion
- Schools statistics

- Rural job and business
opportunities are attractive to
youth if they generate income
- Rural-based medium and large

enterprises are interested in
hiring local skilled labour

Outcome 1
Young rural graduates of agriculture vocational
training schools develop enterprises or access
gainful employment

- xxx % of graduates are hired in agriculture-based enterprise
- xxx apprentices (of which 50% men) have apprenticeship contract and

xxx% of them are hired
- xxx of graduates (of which 50% men) create their own enterprise in the

agriculture-based sector

- Project Monitoring System
(including RIMS)
- Schools statistics

- Rural job and business
opportunities are attractive to
youth if they generate income
- Rural-based medium and large

enterprises are interested in
hiring local skilled labourOutput 1.1

Curriculums of agriculture vocational schools
in target areas integrate entrepreneurship
education/are linked to job placement

- xxx agriculture vocational schools with revised curriculum linking skills
development to job placement or entrepreneurship development

Project Progress Reports

Output 1.2
Students of agriculture vocational schools

receive practical education/entrepreneurship
education

- xxx students (of which 50% men) have graduation certificate along new
curriculum
- xxx students (of which 50% men) have apprenticeship contracts

- Project Progress Reports
- Schools statistics

Outcome 2
Rural young women and men have access to
financial and non-financial services enabling
them to create, expand and sustain
agriculture-based enterprises

- xxx young rural entrepreneurs (of which 50% owned by women, xxx%
owned by migrant returnees/families) have a business plan and use BDS
- xxx young rural entrepreneurs (of which 50% owned by women, xxx%

owned by migrant returnees/families) participate in business to business
arrangements
- xxx young rural entrepreneurs (of which 50% owned by women, xxx%

owned by migrant returnees/families) have access to investment loans
(RIMS)
- xxx migrants/migrants’ families open a bank account and deposit part of

their remittances

- Project Monitoring System
(including RIMS)

Output 2.1
Service providers with capacities to provide
business development services to young
entrepreneurs and young migrants willing to
reintegrate

- System for accreditation and quality monitoring of BDS providers
operational in target provinces
- xxx BDS providers accredited and trained

Project Progress Reports
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Results Hierarchy Measure Source Assumption

Output 2.2
Rural youth and migrants have access to
financial services

- USD xxx million loan extend by financial institutions (RIMS)
- USD xxx million consolidated savings deposited by migrants on newly-

opened accounts (RIMS)
- xxx financial institutions with capacities and services to support

youth/migrants’ entrepreneurship
- xxx new financial products tested and rolled out by xxx financial

institutions to suit the needs of young/migrants’ entrepreneurs

Project Progress Reports Financial institutions are interested
in extending affordable services to
rural youths and migrants

Outcome 3
Project is managed transparently and
efficiently and policies and institutional
capacities required to promote rural youth
entrepreneurship and migrants’ investment are
in place

- 80% of project funds are disbursed in a timely manner in line with targets
set in AWPBs.
- National policy framework enhanced
- Key institutions involved in the promotion of young rural women and

men/migrants’ reintegration in the target districts and at national level are
delivering expected, gender-sensitive services

- Project Monitoring System
(including RIMS)
- Focus group discussions
- National, provincial and

district statistics and reports
- Users’ satisfaction surveys

- Continued prioritization of
agricultural development by GoI
- Sufficient resources are made

available within the MoA
- GoI is interested in actively

promoting youth and in
maximizing migration benefits
for the country

Output 3.1
Project management structure established and
run effectively.

- M&E and MIS system set up and functional
- Performance management system established and functioning

- Project Progress Reports
- Supervision Reports

Output 3.2
Strengthened policy and institutional
framework for agricultural investments and
community-driven agricultural development.

- xxx policy inputs produced
- xxx public service departments in target provinces with new skills
- Evidence-based models promoting youth employment and supporting

migrants’ reintegration in the agriculture-based sector are available YES
approach is scaled-up to additional xxx provinces through Government
funding
- Partnerships with public and private stakeholders to support policy

dialogue are developed

- Project Progress Reports
- Supervision Reports
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Key file 1: Rural poverty and agricultural/rural sector issues

Priority Areas Affected Groups Major Issues Actions Needed
Poverty reduction Small holder crop

livestock and
fishing households,
women and women
headed
households, ethnic
minorities.

 Incidence of poverty in rural areas higher than in urban areas.
 Incidence of poverty higher in Eastern Indonesia than

elsewhere, although the greatest numbers of poor people are to
be found in Java.

 A high proportion of rural population is living just above the
poverty line and vulnerable to shocks.

 Policies, strategies and investment that focus on sustainable improvements in
agricultural productivity and increasing non-farm employment in rural areas.

 Continuing special focus on Eastern Indonesia and consider expanding to
areas with higher poverty density

 Promote progressive upgrading approach for building assets
 Promote risk mitigation mechanisms such as savings, insurance, group

formation, fair contract farming arrangements.
Organising small
holder producers

Smallholder
producers
especially in
upland and coastal
communities.

 Low capacity to plan, finance and manage activities within
government structures at village level.

 A lack of community participation in formulating, financing and
implementing development activities leading to a lack of
sustainability and a dependency on government.

 Inefficient use of government funds due to corruption and
leakages

 Low access of rural poor to village meetings
 Aspiration of rural poor usually not covered in village meetings
 Gender inequality
 Informal self-help groups with low skills and low levels of

organisation

 Use participatory and inclusive procedures to plan, finance and manage village
development activities, in particular Village Development Fund, land
management and climate-smart natural resource management

 Develop capacity of the local communities to engage successfully with
government, business and financial entities.

 Mainstream gender in all activities
 Support upgrade of Self-Help Groups to empowered and legalised farmers’

organisation providing services to members

Agricultural
production and
productivity

Subsistence-
oriented and small-
scale plantation
crop farmers.
Farmers in
marginal upland
areas.
Coastal
communities.
Farmers in forest
areas.

 Low returns to annual and plantation crop production
 Limited knowledge of appropriate and modern agricultural

practices.
 Lack of effective extension and research outreach for

agriculture.
 Limited techniques used on sloping land, thus semi-shifting

cultivation systems show low and declining productivity.
 Destructive and unsustainable fishing techniques.

 Enhanced access of smallholders to improved infrastructure, inputs,
technology and advisory services

 Enhanced farmer capacity to deal with climate change and adopt sustainable
and climate resilient farming practices.

 Create effective links between small producers and public and private sector
sources of technical support

 Implement existing fisheries and environmental legislation.
 Train fishermen to apply sustainable farming techniques.
 Train farmers in post-harvest management

Security of land
tenure

Marginal, upland
and indigenous
communities.

 Insecure land tenure due to limited access to registration
facilities.

 Insecure land tenure where traditional adat tenure systems
conflict, and in places overlap, with the formal system of land
titles.

 Traditional systems of tenure vulnerable to takeover in
commercial and cultural conflict situations.

 Traditional tenure unsuited for use as collateral.

 Raise awareness of indigenous communities to land tenure issues.
 Strengthen government capacity for solving land ownership demarcation,

mapping and registration issues in vulnerable communities.
 Support land management planning and land registration
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Priority Areas Affected Groups Major Issues Actions Needed
Rural Infrastructure Eastern Indonesia

is particularly
disadvantaged.

 Deteriorated or no rural infrastructure in many locations (e.g.
access and farm production roads, jetties, drinking water supply
schemes, markets etc.).

 Limited irrigation systems in many lowland areas with irrigation
potential.

 Limited community involvement in provision of local
infrastructure leading to limited ownership.

 Limited appropriate arrangements for O&M of rural
infrastructure, in particular agriculture

 Build and upgrade rural access and farm production roads and efficient, small-
scale irrigation schemes, where technically appropriate and cost-effective.

 Build and upgrade other rural infrastructure in line with community
requirements.

 Ensure that infrastructure investments are cost-effective, without adverse
environmental impacts and include appropriate arrangements for O&M.

Rural finance All poor farmers
and rural people
but marginal
upland and coastal
areas most
disadvantaged.

 Limited opportunities for farmers to access credit facilities.
 Reluctance of commercial banks to extend credit to small

farmers, particularly for medium-term investments.
 Lack of collateral to secure loans.
 Lack of risk management mechanisms

 National policy dialogue on micro-finance development, including finance for
rural areas.

 Availability of short, medium and long-term loans for production and
investment for farmers and SMEs.

 Banks to provide innovative financial products to overcome access and
collateral difficulties.

 Upgrade banks staff skills to engage with small farmers
 Enhanced role for agribusiness SMEs in providing finance for farmers.
 Provide opportunities for accessing a range of appropriate financial

services.
 Strengthen micro financial institutions in rural areas.
 Promote risk mitigation instruments, including insurance
 Improve effectiveness and sustainability of savings and loans groups
 Promote branchless banking

Access to markets Rural communities  Limited supply of production inputs
 Limited access to markets
 Limited and poorly organised marketing and market information

systems.

 Develop agents to supply production inputs to local communities.
 Develop marketing cooperatives.
 Introduce contract farming arrangements between farmer and private sector
 Promote business partnerships between farmers’ organisations and private

businesses
 Enhance farmers’ capacity to reduce transactions costs.

Limited availability
of gainful jobs for
rural youth

Poor youth  Need for improving entrepreneurship skills
 Need for employment information
 Need for employment skills

 Improving youth and women skills for employability
 Improving the quality of apprenticeship of youth and women
 Improving quality of and access to the labour market information system and

to business information
 Improve agriculture vocational training programmes to improve practical

training and support to start business
 Develop adapted financial services
 Promote young farmers’ organisations and clusters
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Key file 2: Organizations matrix (strengths, weaknesses, opportunities and threats
analysis)

Organisation Strengths Weaknesses Opportunities Threats
Government organisations
State Ministry
for National
Development
Planning
(BAPPENAS)

 Key national policy development role with
competence for national development planning
and strategy formulation.

 Key role in coordinating multilateral
development assistance.

 Clear direction in which to steer the country.
 Participatory an inclusive style of working and

engaging line agencies.
 Proactive in experimenting with new

partnerships such as public-private sector
partnerships.

 Limited financial power to allocate
resources to the provinces and
kabupatens.

 Limited capacity in preparation of
detailed sector policies and plans.

 Can play an enabling, facilitating and
coordinating role in the use of IFAD and
other donor resources effectively.

 Can help to leverage IFAD resources through
contributions from its own funds and those
from other sources.

 Can help to strengthen IFAD’s partnerships
with the private sector.

 Can play a key role in supervising projects
and providing implementation support to
enhance impact.

 Can play a leadership role in the non-lending
activities financed by IFAD.

Ministry of
Finance (MOF)

 Well developed and generally efficient financial
management system for use of IFAD funds to
finance programme activities.

 Capacity to support decentralised project
implementing agencies to establish and operate
financial management systems.

 Can manage the Special Account, flow of
funds and withdrawal applications.

Ministry of
Agriculture
(National)

 A range of technical and administrative
capabilities.

 Strong commitment to achieving the GOI
objectives of food self-sufficiency, enhancing
agriculture production and productivity.

 Proactive in establishing Innovative Public-
Private Partnerships.

 The Government has been serious about
providing extension services to the village level
as evidenced by its target of “one village, one
extension worker”.

 Limited capacity to assess the impact of
Government funded programmes, in
particular the impact of input and price
subsidies.

 Lack of direct authority on provincial and
further local levels

 To enhance impact through an enabling role
in supportive policy, regulatory, coordination
and monitoring functions.

 To develop a long-term vision for the
development of agriculture extension
services.

 To strengthen the capacity of provincial
governments to assume a leadership role in
the agriculture sector.

Ministry of
Marine Affairs
and Fisheries

 A range of technical and administrative
capabilities.

 Strong commitment to achieving the GOI
objectives of enhancing fish production of small
and coastal fishing communities.

 Difficulty in transitioning from a role of
direct implementation to one of enabling
and facilitating

 Limited capacity to assess the impact of
Government funded programmes

 Lack of direct authority on provincial and
further local levels

 To enhance impact through an enabling role
in supportive policy, regulatory, coordination
and monitoring functions.

 To develop a long-term vision for the
development of the fisheries sector.

 To strengthen the capacity of fisheries
cooperatives to enhance production, reduce
post-harvest losses and increase links to
markets.
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities Threats
Directorate of
Water
Resources and
Irrigation

 A clear vision of future development strategy
 Strong potential to improve productivity in the

agriculture sector.

 Limited success in developing models
for sustainable operation and
management of irrigation infrastructure
by local communities and users.

 Invest in viable schemes for high impact on
smallholder production.

 Opportunity to build innovative public-private
sector partnerships for O&M

Bank
Indonesia

 Independent Central Bank in charge of
monetary policy, maintaining a fluid payment
system and managing and supervising the
banking system.

 Policy roles in supporting the capacity-building
for local financial institutions and in providing
financial services for SMEs.

 There has recently been an invigoration in its
role and it has undertaken several measures to
enhance the outreach of financial services in
the country.

 Bank supervision has been weak.  Strengthening the micro-finance regulations
for enhancing the access of financial service
provision to rural areas.

 Capable of playing an enabling and
facilitation role and supporting capacity-
building of banks participating in any new
IFAD programme.

 Bank Indonesia is one of the country's think
tanks with enormous financial resources
spent for research in agricultural profitability,
market studies, financial viability and
marketing studies etc. To partner with Bank
Indonesia, which has branch offices in all
provinces and in some capitals of
Kabupaten, would become an asset for
IFAD's interventions.

Indonesia
Financial
Services
Authority
(OJK)

 Mandate is to promote and implement the
regulation and supervision of financial
institutions and provide consumer education
and protection

 Priority is to improve access to micro-finance

 Young institution in need to build up
processes and tools

 Skill gap in micro-finance sector

 Aims at setting up a centre of excellence for
micro-finance and inclusion

 2011 Law on Microfinance provides legal
framework

 Large numbers of
unlicensed MFIs over
total of 600,000

Ministry of
Village

 Mandate for community empowerment and for
setting up well managed Village Development
Funds across the country

 Experience of community empowerment
through the Kecamatan Development Program.



 New ministry still lacking clear strategies
and modalities of operation

 Decentralisation has broken the line of
command from Jakarta to the BPMDs in
the provinces and kabupatens.

 Lead agency for the deploying Village
Development Funds

 Lack of competences
at village level for
planning and
implementing large
volumes of external
resources

National Land
Administration
Agency

 National Land Policy Framework recently
formulated with BAPPENAS.

 Presence in all kabupatens.

 Slow and expensive process for
conferring titles.

 Capacity insufficient to meet demand.
 Conflicts between formal titles and adat

land use arrangements in areas with
indigenous communities.

 Needs to accept maps of traditional land
ownership prepared in a participatory
way and using modern mapping
techniques.

 Following decentralisation, village
administrations should be responsible for
preparing land tenure maps.

 Need to ensure that adat land use
arrangements do not conflict with formal
titles.

 Individuals can apply for title.

 Land grabbing and
conversion of
farming land for
industrial or
construction
purposes

Audit Board  Internal Government Auditor.
 Independent of other government agencies and

decentralised.
 Adequate competent staff and budget.
 Audits government agencies and projects

 Outside review identified examples of
poor quality work.

 Auditor for ongoing and planned IFAD
projects.

 Able to audit IFAD project accounts with the
costs financed from their regular budget.

 Corruption has been
a problem in some
instances.
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities Threats
financed by international agencies.

 Familiar with international auditing guidelines
and the audit requirements of AsDB and World
Bank financed projects.

 Has received technical assistance from World
Bank and AsDB.

Provincial
governments

 Committed to addressing provincial issues and
priorities.

 Wide powers and strong fiscal position for
those with Special status (Aceh, Papua and
West Papua).

 Involved in participatory development through
the Kecamatan Development Program (KDP).

 Poor outreach and limited capacity.
 Unfamiliar with commercial development

issues.
 Reduced role due to decentralisation

process.
 Weak budgeting, planning, monitoring,

knowledge management, procurement,
administration, financial management,
tax collection and communications.

 Lack ability to raise revenue locally.

 Potential to provide leadership in
development of participatory processes and
rural poverty reduction.

 Can provide some technical and policy
support to kabupatens.

 Full management commitment to the
principles of good governance necessary,
including regular audits.

Kabupaten
Governments

 Elected by and legally responsible to
communities.

 Important development and administrative role
following decentralisation.

 Recipient of substantial government revenues.
 Sub-national governments and local authorities

and formal village institutions should play an
important facilitating role in project coordination
and to some extent project implementation.

 Some have experience with the World Bank
assisted KDP and other development initiatives.

 Unfamiliar with commercial development
issues and participatory development
approaches.

 Few independent sources of revenue.
 Sub-optimal capacity and performance

(old and new kabupatens), including
weak financial management, lack of
transparency, limited technical capacity,
use of staff etc.

 Agricultural extension services under-
funded and under-organised.

 Majority of expenditure routine rather
than for development.

 Opportunity to provide services that meet the
needs of local communities.

 Opportunity to develop programmes driven
by community demands.

 Lack of attention to
agriculture sector
leading to
underfunding and
lack of organisation
of extension services

Kecamatan
offices

 Local knowledge.
 Some have experience with the World Bank

assisted KDP and other development initiatives.

 Lack of capacity and facilities especially
in recently established kecamatans.

 Opportunities to support the village
administrations and BMKs.

 Requirements to support BPPs.
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities Threats
Service Providers
Banks (Bank
Rakyat
Indonesia),
Regional
Development
Banks and
Rural Credit
Banks)

 Offices throughout the major rural centres.
 Good performance ratings.
 Well supervised by Bank Indonesia.
 State-owned Bank Rakyat Indonesia, the

provincial development banks, Bank
Pembangunan Daerah and the mainly private
People's Credit Banks may form the formal part
of financial services.

 Savings and credit self-help organizations and
semi-formal community-based and community-
owned microfinance institutions, which are
more or less developed in almost all parts of
Indonesia.

 Risk averse to lending to the agriculture
and rural areas.

 Limited models to reduce their risk and
transactions costs for lending to the
small producer.

 Lack of lending products designed for
rural areas.

 Low management skills and
sustainability of savings and loan
associations

 Unlicensed MFIs with limited capacities
and viability

 Potential exists for developing financial
products suitable for rural areas.

 Willing to increase their activities in rural
areas.

 Government has provided special targets to
the banks to enhance lending to the
agricultural, rural and small enterprise sector.

 OJK mandated to strengthen microfinance
sector

Agribusiness
organisations

 Good knowledge of local and export markets.
 Many active in developing market linkages.
 Competent management.
 Access to finance.
 The private sector plays an important role in

particular in agro processing and as agriculture
value chain.

 Most engagement with farmers is
informal and non-transparent.

 Export markets for most local
commodities poorly developed.

 Lack of processing activity in the more
remote provinces.

 Opportunities to build on existing and
potential export markets for high value local
products.

 Potential for some local processing of local
products.

 Potential to develop profitable links with
farmers.

International
NGOs

 Providing humanitarian relief in response to
natural and other disasters.

 Some have experience in sustainable
agriculture.

 Capacity to deliver and evaluate many
initiatives, and to respond to the real needs of
communities through participatory processes,
support and technical training.

 Support capacity-building of local NGOs
through partnership programmes.

 Few agencies with substantial
development activities in many
provinces especially in Eastern
Indonesia.

 Limited understanding of commercial
development issues.

 Build partnerships with existing
organisations.

 Develop interaction with provincial and
district governments.

Local NGOs,
CSOs, service
providers,
universities

 Many organisations active, with different
expertise, degree of community outreach and
knowledge.

 Some have well qualified and experienced
personnel, strong grassroots base, advocacy
skills and the cultural knowledge that is
essential for successful grassroots
development.

 Important role in developing gender equity.

 Some are opportunistic commercial
service providers without a commitment
to supporting local communities and with
few community development skills.

 Limited technical and management
capacity for multi-sector programmes.

 Local NGOs often established by
Government staff to supplement their
incomes.

 Only a small proportion of active NGOs
present at kecamatan and village levels.

 Reliant on funding from external
agencies with activities often driven by

 Can help programme implementation but
local expertise is needed at community level.

 Community activities must continue long
enough to be sustainable.

 Communities that have benefitted from good
NGO assistance desire longer-term
engagements with outsiders to help their
development.

 Upgrading of skills is essential.
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities Threats
the agenda of external agencies and
unsustainable.

 Lack of effective engagement with local
government that could benefit local
communities (e.g. to resolve key issues
of resource rights and economic
security).

National
Farmer
Organisations

 Operate at kabupaten and kecamatan and
village levels.

 Represents leading farmers and
agribusinesses.

 Lobbies government on behalf of members
through its close links with government
agriculture department programmes.

 Often used as channel for government
assistance.

 Attention needs to be given to the
transparency and accountability of
activities.

 Not present in all rural areas

 Possible roles in identifying trainers for
Farmer Field Schools.

 Can become IFAD’s allies in policy advocacy
 Start developing services to members in

addition to political representations and
hiring as service provider should be explored



Target Group’s Organisations
Formal Village
Institutions

 Increased role under decentralisation.
 Enlightened and capable leadership is available

in some communities.

 Weak capacity for inclusive decision-
making and to undertake new
responsibilities in the majority of
communities.

 Confusion of roles and responsibilities
between past and new structures.

 Without the involvement of the adat
institutions in areas with indigenous
communities the credibility of village
institutions is limited.

 Bottom up planning process now largely
non-functional.

 Policy environment is favourable for
establishing grassroots democratic decision-
making processes.

 Key role in developing self-management
capacity and conflict resolution

 Opportunity to embed agricultural extension
capacity in the village.

 Lack of competences
at village level for
planning and
implementing Village
Development Fund

Farmers’
Groups

 Traditional self-help groups present in most
villages constitute good basis for developing
farmers’ groups

 Successful models of cooperative and (still very
incipient) farmer-owned limited liability
companies

 Low skills and organisation
 Lack of apex organisations and

structuring up to national levels
 Lack of recognition from public

authorities
 Lack of platforms where they can voice

concerns and make proposals for
improving agriculture environment

 Increased relevance and interest for farmers’
cooperatives extending services to members

 Increased interest of agribusiness to partner
with farmers’ organisations is an incentive to
develop capable organisations

 Top-down approaches
pushing for the
creation of farmers’
organisations are not
conducive to
sustainable and strong
organisations
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Key file 3: Complementary donor initiatives/partnership potential

Agency Priority Sectors and Areas of Focus Period of
Country Strategy Complementarities/Synergy Potential

Asian
Development
Bank

Aquaculture Sector Development Programme (USD 200 million).
TA facility on Food Security

under
Development

 Cooperation on agriculture and food security
 Cofinancing
 Knowledge-Sharing

World Bank Sustainable Management of Agricultural Research and Technology Dissemination (SMARTD) (USD
80 million) The development objective is to improve the institutional capacity and performance of the
Indonesian Agency for Agricultural Research and Development (IAARjD) to develop and disseminate
relevant and demand-driven innovative technologies, meeting the needs of producers and of the agri-
food system. There are four components: (i) human resource development and management; (ii)
improvement in research infrastructure and facilities; (iii) research management and policy support; and
(iv) project management and monitoring and evaluation.

August 2012-
September
2017

 Cooperation between research and
appropriate technology agency with micro,
small and medium enterprises

 Training on appropriate technology
 Development of appropriate technology

Coral Reef Rehabilitation and Management Program - Coral Triangle Initiative (COREMAP-CTI) (USD
47.38 million) The objective is to institutionalize the COREMAP approach of a viable, decentralized and
integrated framework for sustainable management of coral reef resources, associated eco-systems and
bio-diversity for the welfare of the communities in seven selected districts of five provinces in the
country. The project consists of the following components: 1) institutional strengthening for
decentralized coral reef management; 2) development of ecosystem-based resources management; 3)
strengthening sustainable marine-based economy; and 4) project management, coordination and
learning.

February 2014-
June 2019

 Knowledge exchange with CCDP
 Joint promotion of multi-stakeholders’

platforms for policy advocacy

IDB Micro-finance
South-South Collaboration

Under
Development



AusAID Australia Indonesia Partnership for Rural Economic Development program ($112 million) AIP-Rural
aims at increasing inclusive economic growth in five provinces in Eastern Indonesia by influencing how
agricultural markets work for the poor. The program will help to reduce the number of Indonesians living
in poverty, address constraints to rural income growth and improve food security and agricultural
productivity. AIP-Rural is facilitating private sector-led investment in better agricultural practices and
women’s economic empowerment priorities. The program aims to increase the incomes of one million
rural farmers by 30 per cent by 2022.

2011-2018  Cooperation and coordination on approaches
and policy advocacy

Empowering Indonesian Women for Poverty Reduction ($60 million) MAMPU aims to improve the lives
of poor women through increasing women’s access to jobs and removing workplace discrimination;
improving women’s access to government social protection programs; and improving conditions for
women’s overseas labour migration. It is also working to strengthen women’s leadership for better
maternal and reproductive health and to reduce violence against women. The program works with
gender-interested organisations to analyse constraints, pilot solutions, and form coalitions with the
government, parliament, media, and the private sector to advocate for positive change and increase
women’s voices in decision-making.

2012-2016  Collaboration and coordination on
approaches and policy advocacy
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Agency Priority Sectors and Areas of Focus Period of
Country Strategy Complementarities/Synergy Potential

Canada Trade and Private Sector Assistance ($12,550,000 DFTAD The project aims to facilitate trade and
investment for small and medium-sized enterprises (SMEs) in Indonesia, with a focus on those owned
and operated by women. Recognizing that SMEs are the drivers for poverty reduction and economic
growth in Indonesia, the project will work with the Indonesian government, private sector organizations,
and trade policy experts to address regulatory constraints related to Indonesian SME development and
access to markets. The project will also provide targeted advisory services to develop commercial
opportunities for promising Indonesian SMEs.

2014-08-14 —
2019-08-31

 Cooperation and coordination on approaches
and policy advocacy

Skills for Employment in Indonesia ($5,000,000) The project aims to increase productivity and strengthen
industry competitiveness by building stronger linkages between polytechnic institutes and the private
sector and by strengthening the capacity of selected polytechnic institutes to deliver high-quality
programs that respond to employer needs in five key sectors: manufacturing, infrastructure, mining,
agro-industry, and tourism.

June 2013 –
December
2017

 Cooperation and coordination on approaches
and policy advocacy

Indonesia Agribusiness Development ($10,000,000) The project aims to reduce poverty among
smallholder farmers by supporting the development of sustainable agribusiness (the business of
agricultural production, including crop production, input supply, and marketing of agricultural products).
The project aims to increase the incomes of smallholder farmers, increase investment in agriculture and
rural communities, and increase demand for sustainably produced agricultural commodities. Project
activities include: (i) developing business models for sustainable agricultural production, post-harvest
handling and marketing; (ii) training and advising private sector buyers and input suppliers to train and
provide services to smallholder famers; (iii) training bank staff on new financial products for
smallholders; (iv) training plantation staff on sustainable community investment; and (v) training
consumer products firms about market opportunities of sustainable products.

March 2014 -
December
2018

 Cooperation and coordination on approaches
and policy advocacy

FAO Agriculture New Country Strategy to be finalized by end of May 2016
Fisheries

Under
Development

 Knowledge-sharing
 Advocacy

WFP Encourage consumption of balanced nutritious diets in partnership with public and private stakeholders. 2016-2020  Knowledge-sharing
 Advocacy
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Key file 4: Target group identification, priority issues and potential response

Typology Poverty Levels and Causes Coping Actions Priority Needs Support from Other Initiatives COSOP Response
Smallholder

crop,
livestock
and fish
farmers.

Moderate to severe
 Low education and limited

technical and management skills
 Insecure land tenure leading to

diminution and fragmentation of
farms.

 Aging plantations and depleting
soils.

 Low level of crop and livestock
husbandry.

 Lack of rural and productive
infrastructure.

 Low productivity of smallholder
farming and artisanal fishing
households.

 High post- production losses
 Lack of access to improved

inputs and technology.
 Limited access to finance and

inability to borrow from the
formal financial sector.

 Inability to aggregate production
to reduce transactions cost,
negotiate effective prices or link
with private sector.

 Limited access to markets.
 Moderate levels of land and

marine degradation.

 Use of unsustainable
cultivation and land use
practises to survive.

 Limited investment in
improved technology and
inputs.

 Sell or barter surplus
production immediately
after harvest.

 Use of informal and non-
transparent business
linkages.

 Borrow informal
consumption credit at high
cost.

 Engage in low productivity
wage labour and migration
to urban areas or
overseas migration.

 Reduction in consumption,
especially food.

 Help from neighbours and
informal self-help groups

 Organize smallholders into
groups or cooperatives.

 Assistance to gain secure land
tenure.

 Improved rural infrastructure
(access roads, irrigation).

 Access to improved inputs,
technology and finance to
enhance agricultural production.

 Providing opportunities for
collective bargaining, post-
harvest storage and processing
techniques.

 Assist in establishing links with
the private sector in innovative
arrangements.

 Access to business
development skills, market
information and job information

 .While there are a large
number of Government and
donor supported programmes
in the area of agriculture and
fisheries development, the
support to smallholder
farmers in eastern Indonesia
is limited and the outreach of
the existing programmes is
limited.

 Support to farmers’
organisations and farmer-owned
ventures

 Promotion of business
partnerships with small
producers

 Financial education and access
to financial services

 Access to adapted business
development services

 Mitigation mechanism to reduce
vulnerability and mitigate lack of
collateral

Women,
including
women
headed

households.

Moderate to severe
 High degree of vulnerability
 High workloads compared to

men.
 Low level of education and skills.
 Limited ownership of productive

assets.
 Limited decision-making

capacity.
 High degree of domestic

violence and low health status.

 Use of unsustainable
cultivation and land use
practises to survive.

 Limited investment in
improved technology and
inputs.

 Sell or barter surplus
production immediately
after harvest.

 Borrow informal
consumption credit at high
cost.

 Small-scale village
processing.

 Reduction in consumption,

 Organize smallholders into
groups or cooperatives.

 Assistance to gain secure land
tenure.

 Improved rural infrastructure
(access roads, irrigation).

 Access to improved inputs,
technology and finance to
enhance agricultural production.

 Providing opportunities for
collective bargaining, post-
harvest storage and processing
techniques.

 Assist in establishing links with
the private sector in innovative

 Gender Equality and Inclusion
Strategy and actions
mainstreamed in all projects

 Awareness on marital land rights
and marital land registration

 Access to credit and mitigation
for lack of collateral
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Typology Poverty Levels and Causes Coping Actions Priority Needs Support from Other Initiatives COSOP Response
especially food.

 Migration
arrangements.

Rural youth  Moderate
 Low access to BDS and credit
 Low access to market and

business information
 Lack of attraction for traditional

agriculture
 Limited practical relevance of

agriculture vocational schools

 Migration
 Conducting small trade

and small industry
 Borrow money from

relatives, neighbour,
friend, loan shark

 Informally employed by
relatives, neighbour, or
friend



 Need credit
 Women and youth need access

in poverty reduction programs
 Need friendly market integration

 Ministry of Social Works:
Business Group (Kelompok
Usaha Bersama/KUBE)

 AusAID: Australia Indonesia
Partnership for Rural
Economic Development
Program, National Program
for Community Empowerment

 Foreign Affairs, Trade and
Development Canada:
Indonesia Agribusiness
Development

 Improving youth skills for
employability

 Improving the quality of
apprenticeship of youth and
women

 Promote youth and women
entrepreneurship opportunities

 Improving quality of and access
to the labour market information
system

 Access to credit and mitigation
for lack of collateral

 Mentoring master with poor
youth and women through on
the job training

 Cooperation between
professional certification agency
and master to certify poor youth
and women

 Provincial and district
government are encouraged and
assisted to establish mentoring
and quality assurance system

 Cooperation with vocational
schools to educate poor
students

Rural Micro,
Small, and
Medium
Enterprises
(MSME)

 Moderate:
 Low access to credit scheme due

to lack of financial collateral
 Low access to inputs and

technology
 Low skills on production process
 Low access to market

 Conducting small trade
and small industry

 Lend money from
relatives, neighbour,
friend, loan shark

 Produce low performance
product

 Trade the product around
village or sub-district

 Need credit for MSME
 Need access to production input
 Need friendly market integration
 Need access to latest

appropriate technology

 TNP2K: People Business
Credit

 World Bank: Sustainable
Management of Agricultural
Research and Technology
Dissemination (SMARTD)

 AusAID: Indonesia-Australia
Partnership on Food Security
in the Red Meat and Cattle
Sector

 Foreign Affairs, Trade and
Development Canada: Trade
and Private Sector Assistance

 Increase access to small
business credit

 Cooperation between micro,
small and medium enterprises
and promotion of clusters

 Information systems for product
marketing

 Access to credit and mitigation
for lack of collateral

 Provide the credit scheme with a
group basis

 Cooperation between research
and appropriate technology
agency with micro, small and
medium enterprises

 Training on appropriate
technologies


